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Éditorial 
Message du Directeur général 

Avec ce numéro, Museum international 
(anriemement Museum)pte son 
rìpzquantième anniversaire - dans le 
sillage de I'UNESCO en I995, sur lespdc 
de L'TCOM en I996 C'est là m e  
corljoncture fdvorable entre toutes pour 
s'irzterroger sur I'évoLution de La revue, en 
même temps que sur celle des rnusées, au 
cours de ce demi-siècle, et de souligner le 
rôle primordial de I'UNESCO pour le 
soutien de l'action des niusées et de notre 
patrimoine culturel. Nous sornnzes 
heurem de publier en cette circonstance 
l2ditorial de notre invité Federico Mgyor, 
Directeur gépzéral de I'UNESCO. 

-- 

En 1948, l'UNESCO lançait une nouvelle revue, Mzisezim, l'un des premiers pério- 
diques que devait publier la jeune organisation, et dont l'existence même témoignait du 
rôle important dévolu aux musées dans l'accomplissement du mandat de l'UNESCO 
par son Acte constitutif: (( Aide au maintien, à l'avancement et à la difision du savoir 
[. . .l. En veillant à la conservation et à la protection du patrimoine universel de livres, 
d'œuvres d'art et d'autres monuments d'intérêt historique ou scientifique.. . )) 

Dans le tout premier editorial de la revue, les objectifs de Musmm étaient ainsi dé- 
finis : assurer les échanges de vues professionnelles et de conseils techniques, et encou- 
rager les musées et les techniciens de musée à servir plus efficacement le grand public ; 
s'efforcer de toucher un public à l'échelle du monde entier, au-delà des limites du conti- 
nent européen, et contribuer à la réalisation des objectifs de l'UNESCO en aidant à 
l'engagement de spécialistes en vue de la lutte commune pour la difision de la connais- 
sance et la compréhension internationale indispensables à la paix. 

Cinquante ans plus tard, ces principes restent les m&mes. Ce qui a changé, et de fa- 
çon spectaculaire, ce sont le monde muséologique lui-même et la revue conçue pour 
le servir - qui s'appelle désormais Musezm international. Un simple chiffre l'atteste : 
selon les experts, plus de la moitié des musées de la planète ont été créés au cours des 
cinquante dernikres années. Les grands vents du changement qui ont soufflé sur toutes 
nos institutions et sur nos pratiques traditionnelles ont également transformé les mu- 
sées, ils ont révolutionnk la perception que nous en avons et la façon de les utiliser. Ces 
havres de paix et de culture savante, où les pas résonnaient dans des salles souvent à 
moitié vides, sont devenus des lieux pleins de vie, captivants, stimulants pour l'esprit 
et propices au dialogue ; des lieux où les visiteurs peuvent trouver une réponse à d'im- 
portantes interrogations ayant trait à leur propre culture et à ses rapports avec d'autres 
cultures, àl'esthétique et à l'histoire, au lien entre la nature et la culture - bref, àtoutes 
les questions qui se posent sous le soleil. 

Museum iizte~~zationalcélèbre donc son jubilé en un temps caractérisé par de grands 
bouleversements et par d'importantes innovations. Je pense que sa mission essentielle 
est de transmettre la substance et l'esprit de ce nouvel environnement muséologique, 
et d'offrir une tribune à tous les musées, grands ou petits, riches ou moins riches, en- 
cyclopédiques ou spécialisés. Pour atteindre ce but, la revue devra continuer à bénéfi- 
cier du soutien de ses lecteurs, qui se répartissent dans plus d'une centaine de pays et 
dont la participation est vitale. 

Federico Mayor 
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Mnseum : 
(( destiné aux musées du monde )) 
Ruymonde Fritz 

Rqmoiide Frin a été la première 
rédacpice en chgde Museum, présihizt à 
ses destinées dès 1948, ande  où h rewe a 
été créée. Elle le restera jzisqzhì so12 d@art 
de l'UNESCO en 1972. Nous lui avoioizs 
demaiidé d'évoqzter ses souvenirs des 
premiers jours de la revue et du 
développemeiit de celle-ci. Pour illusber 
cet article, de même que ceux qui 
composent ce dossier cl'anniversaire, nous 
avons choisi des photographies de musées 
hier et aujourdhi. II shgit ìci de montrer 
corninent les plus vénérables institutions 
ont  s u  d'elles-mêmes skdapter 2 un inonde 
chaquejour plus changeant. 

En 1946, à l'invitation du Gouverne- 
ment français, l'UNESCO, dont le siège 
sera désormais en France, décide de s'ins- 
taller à Paris'. Mais où s'établir dans une 
ville qui commence à peine à sortir dune 
période contraignante et où la vie quoti- 
dienne tarde beaucoup à reprendre son 
rythme normal ? 

Le lieu choisi pour héberger l'Organi- 
sation sera l'hôtel Majestic, un établisse- 
ment de luxe qui, en 19 19, avait abrité les 
délégations réunies à l'occasion de la si- 
gnature du traité de Versailles - au res- 
te, notons pour la petite histoire qu'un 
membre de la délégation de l'UNESCO 
avait alors fait partie de la délégation bri- 
tannique. Dès 1940, l'autorité occupante 
y installait ses quartiers et, en 1946, le 
Majestic accueillait la nouvelle organisa- 
tion, porteuse d u n  sigle empli d'espoir : 
éducation, science, culture.. . 

L'UNESCO en était alors à l'élabora- 
tion d u n  programme, en vue de la pre- 
mière Conférence générale, qui devait se 
tenir à Paris et, même si les esprits étaient 
galvanisés par l'envergure des proposi- 
tions, il fallait bien se préoccuper des pro- 
blèmes matériels ! 

L'installation dans un ancien hôtel 
d u ?  corps de fonctionnaires, enthou- 
siastes certes, mais quelque peu décon- 
certés sans doute par cet environnement 
insolite, par l'inconfort des lieux, posait 
bien des problèmes. Pouvait-on vraiment 
aménager un bureau dans une ancienne 
salle de bains qui portait encore les traces 
de sa fonction première ? Arriverait-on à 
faire fonctionner les téléphones ? A trou- 
ver les matériels nécessaires ? Que de dif- 
ficultés - fussent-elles momentanées ! 
En définitive, l'adaptation fut rapide et 
caractérisée par un remarquable esprit de 
coopération et de camaraderie. 

Lorsque la Conférence générale eut 
entériné le programme, il s'agissait bien 
entendu de le mettre en œuvre. En ce qui 

concerne le Departement des activités 
culturelles, le Directeur gCnéral de 
l'UNESCO, Julian Huxley, et'le directeur 
de ce département, Jean Thomas, ont 
maintes fois souligné le rôle toujours ac- 
cru de la culture dans ce monde en plei- 
ne évolution : (( L'une des tâches dévolues 
àla Division des musées était de réunir et 
d'assurer l'échange de tous les renseigne- 
ments relatifs aux musées, à leurs tech- 
niques et aux méthodes modernes de pré- 
sentation et d'activité$. >) 

Dks lors, comment procéder ? Sur 
l'initiative d u n  grand Américain, 
Chauncey Hamlin, qui avait rallié l'appui 
de toutes les personnalités importantes 
du monde des musées, le Conseil inter- 
national des musées venait d'être créé. I1 
appartenait à l'UNESCO d'en obtenir 
l'appui. Au surplus, créé avant la guerre 
au sein de la Société des Nations, l'Insti- 
tut international de la coopération intel- 
lectuelle (IICI) avait été la seule organisa- 
tion entièrement vouée à la coopération 
dans le domaine des idées, et (( il n'aurait 
pas été sage de négliger les instruments de 
travail dont elle disposait3 n. 

Encore €allait-il tenir compte que 
l'UNESCO allait se distinguer de I'IICI 
par son caractère plus représentatif. I1 lui 
appartenait donc de redonner vie à cer- 
taines activités de l'institut disparu, en 
particulier, concernant la Division des 
musées, d'assumer l'héritage de la revue 
Mouseion. Mais, alors que celle-ci ne trai- 
tait que des musées d'art et d'histoire, le 
nouvel organe, Museum, allait devoir 
couvrir les activités de différents types de 
musées et s'efforcer d'intéresser les pu- 
blics les plus divers de tous les conti- 
nents. 

Dans sa présentation de la revue, le 
Directeur général de l'UNESCO décla- 
rait : (( L'UNESCO est heureuse de prési- 
der au lancement de Museum, revue des- 
tinée aux musées du monde entier, aux- 
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Raynionde F h  

A Londres, ka Saimbu y Wing, 
h i l e  nouvelle de ka National 

Gallery inaugurée en 
juillet 1991. Architectes : 
Venturi, Scott et  Brown. 

quels l'organisation fait directement ap- 
pel pour qu'ils coopèrent à la mise en 
œuvre de son programme et l'aident à 
instaurer entre les différentes cultures et 
les différentes nations cette compréhen- 
sion qui est indispensable à la paix 
mondiale. )) 

La mission de Museum était ainsi 
&ée : secondé par un comité de rédac- 
tion consultatif4, le secrétariat allait'de- 
voir élaborer un plan de travail. En pre- 
mier lieu, il convenait évidemment de 
rendre compte de l'état des musées au 
sortir de la guerre, puis de faire un tour 
d'horizon des perspectives d'avenir dans 
un monde en plein essor, et de mettre en 
lumière les conceptions neuves des mu- 
sées et leurs objectifs ; enfin, d'établir les 
sommaires de chaque numéro de la re- 
vue, compte tenu de l'ensemble de ces 
facteurs. 

Vaste programme ! . . . Comment, dans 
un si bref exposé, passer en revue tous les 
travaux auxquels il a donné lieu, fussent- 
ils les plus marquants ? Sans doute la 
meilleure méthode est-elle de feuilleter la 
collection, un numéro après l'autre. 
Qu'en était-il des musées au sortir de la 
guerre ? En quoi cette longue interrup- 
tion les avait-elle affectés ? Pour répondre 
à ces questions, les deux premières livrai- 
sons ont été consacrées aux musées de 
France. En premier lieu, parce que c'est la 

France qui avait accueilli la première 
,Conférence internationale de l'ICOM. 
Ensuite - et là est sans doute la raison la 
plus importante -, les musées fransais 
étaient alors en pleine réorganisation. En 
pleine rénovation, pourrait-on dire, et il 
convenait de tirer les enseignements de 
cet énorme travail : après la mise en sécu- 
rité des objets, l'irremplaGable expérience 
acquise dans leur maniement et dans les 
problèmes posés par leur réinstallation. 

Les numéros suivants ont été consa- 
crés aux développements, aux progrès qui 
ont donné aux musées le visage que nous 
leur connaissons aujourd'hui, l'attention 
des lecteurs étant d'abord attirée sur les 
avancées des établissements qui n'avaient 
pas été touchés par la guerre, en Suède ou 
aux États-Unis d'Amérique, par exemple. 

Sont enfin venues les perspectives 
d'avenir, avec deux numéros consacrés à 
l'enseignement et les musées : ces der- 
niers, en effet, n'étaient que de simples 
lieux de conservation ; ils étaient devenus 
des établissements très actifs. Par leurs 
programmes, par leurs expositions où les 
objets sont présentés dans leur contexte 
recréé, ces institutions prennent une part 
active à la vie sociale, alors qu'auparavant 
elles existaient surtout en fonction du 
passé. 

Pui.; il fallut non seulement se préoc- 
cuper des activités nouvelles, celles qui 
touchent à l'enseignement, encore peu 
développées alors et souvent mal 
connues, mais aussi aborder des sujets tels 
que le nettoyage des peintures - sujet à 
controverses s'il en fut - ou parler des 
mesures propres à faire des monuments 
historiques des (( objets )) de musée, évo- 
quer le visage nouveau des musées d'ar- 
chéologie ou la présentation des collec- 
tions des musées d'histoire naturelle. 
Tous ces sujets ont été traités dans des nu- 
méros spéciaux, tandis que paraissaient 
des numéros qui, eux, décartaient aucun 
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Mzueltm : (( destiné aux mustes du monde )) 

thème, aucune analyse : chacun était une 
libre tribune, reflet de l'évolution des mu- 
sées de tel ou tel pays. 

Les années passant, les idées et les 
concepts évoluant, la revue allait prendre 
un autre visage : elle allait mettre en lu- 
mière les avancées des musées, devenus 
pour beaucoup des instruments d'éduca- 
tion notoires. Museum s'est employé à 
rappeler les étapes de cette métamorpho- 
se et à montrer comment les idées nou- 

Une vue intérieure de 
h Sainsbuty Wing qui montse 
le pasage eatre les anciennes 
et les nouvelles gaIeries. 

velles se faisaient jour, par exemple dans 
des numéros traitant de l'interdépendan- 
ce des cultures ou de la Campagne inter- 
nationale des musées5. 

Certaines livraisons concernaient des 
thèmes plus étroitement liés aux pro- 
grammes de l'UNESCO et faisaient va- 
loir la nécessité absolue du développe- 
ment de la coopération entre les pays : 
ainsi les stages internationaux et régio- 
naux donnèrent-ils lieu à de nombreux 
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Raymonde Friit 

développements6 consacrés, entre autres, 
aux enseignements tirés de ces rencontres 
et à la grande diversité des problèmes 
rencontrés de par le monde, dus à des fac- 
teurs climatiques ou encore aux transfor- 
mations des paysages, à l'histoire naturel- 
le de chaque contrée ou à son archéolo- 
gie. Et comment Mzrsezim ne se serait-il 
pas fait l'écho d'une des plus grandes 
aventures de l'UNESCO, le sauvetage 
des monuments de Nubie ? En ces cir- 
constances, Christiane Desroches- 
Noblecourt confiait ànotre revue un arti- 
cle : (( Le plus grand musée de plein air du 
monde est à la veille de disparaître'. )) 

En s'efforçant d'assurer une sorte de 
service consultatif mondial, la revue a 
exercé une influence utile dans des pays 
quelque peu restés en marge, soit du fait 
de leur situation géographique, soit en 
raison de la faiblesse des rapports entre 
les équipes des différents établissements. 

Qu'en est-il aujourd'hui de Museum, 
en cette année de jubilé ? Les temps ont 
bien changé ! Nous voici à l'époque de 
l'informatique, et les grands musées de 
par le monde, fiers de leurs prestigieuses 
collections, se trouvent à même, mettant 
en œuvre les développements des tech- 
niques nouvelles, d'exalter les bienfaits de 
la culture et d'attirer des visiteurs chaque 
jour plus nombreux. I1 n'en va pas ainsi 
dans les pays moins riches, eux aussi sou- 
cieux d'illustrer leur histoire, de mettre 
leur culture en valeur et d'avoir égale- 
ment accès aux moyens informatiques. 
Assumer la responsabilité de leurs musées 
apparaît comme une obligation dans l'es- 
prit de toutes les communautés. 

Mzrseum (aujourd'hui Museum inter- 
national) a désormais pour tâche de po- 
ser des questions, de provoquer des dé- 
bats sans parti pris et de pousser à la ré- 
flexion. Plutôt que de se hasarder à 
fournir des solutions, il devra, pour l'es- 
sentiel, poser les questions de fond, se fai- 

re l'organe d'une communauté mondiale 
et définir la fonction novatrice du musée. 
Entre les mains habiles de sa rédactrice en 
chef, la revue est en mesure d'affronter 
cette situation nouvelle et de servir mieux 
encore ce public innombrable de pays en 
marche, dont les aspirations n'ont pas en- 
core disposé des moyens nécessaires pour 
être satisfaites. w 

1. 

2. 
3. 
4. 

5. 

6. 

7. 

Le choix de Paris n'est pas un effet du ha- 
sard : les représentants de la France se sont 
employés à le faire admettre dès le mois de 
mai 1945, lors de la Conference de San 
Francisco, où l'ONU ht fondée et sa char- 
te adoptée. Ils I'ont de nouveau riclamé - 
et obtenu - vers la fin de la mCme annte, 
à Londres, lors de la conference qui a don- 
né vie à l'UNESCO. (Jean Thomas, 
UNESCO, Gallimard, 1962.) 
Ibid. 
Lion Blum, cité dans ibid. 
Un comitt de rtdaction international, à 
titre consultatif, avait été nommé au mo- 
ment du lancement de la revue. Par la sui- 
te, il a &é ramené à quelques membres seu- 
lement, parmi lesquels le docteur Grace 
Morley, qui avait veillt à la naissance de la 
revue, Andrt Léveillé, directeur du Palais 
de la découverte, à Paris, étroitement lié à 
la création de I'ICOM, responsable des 
musées dans le domaine des sciences, et 
Georges Henri Rivière, le brillant directeur 
de l'ICOM. 
Soixante et un États ont pris part à cette 
campagne, dont le but etait d'attirer I'at- 
tention des gouvernements sur l'importan- 
ce des musées dans la vie de leur pays. 
Le premier stage a eu lieu en 1952 à 
Brooklyn (États-Unis). Considéré comme 
la première initiative de cette nature, il a 
été suivi par un stage organisé à Athènes 
(Grèce) sur le mCme thème de l'éducation 
dans les musées. Ces deux stages allaient 
être suivis par des srages régionaux, le pre- 
mier en 1958 à Rio de Janeiro (Brtsil), le 
deuxième en 1960 à Tokyo (Japon), le 
troisième en 1964 à Mexico (Mexique), le 
quatrième en 1966 à New Dehli (Inde) et 
le dernier en 1972 à Santiago (Chili). Ces 
cinq stages étaient consacrts au rôle du 
musée en tant que centre culturel et à son 
rôle dans la communauté. 
Museum, vol. 13, no 3, 1960. 
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Musées et monuments : 
le rôle pionnier de l'UNESCO 

L'éjoque des pmriiess psograínnnles de 
l'UNESCO eFi2fdveur des niusées et des 
monumeiits f u t  u m  période exaltante, 
placée sous le &ne de I'iiirzavatìoion, de 
1 i'ngéniosité et du travail d'équipe, qui a 
cotiduit la coniniuiiiiuté iiitematioiiale (2- 

recomaitre l'importance du patrimoine 
culturel et des effosts décisifs de 
L'Orgksation dans ce doinaine. Lesj%tJ 
de ces effosts soizt encore visibles 
aujourd'hui - en particulier la 
publication iiziiitessotnpue de Museum 
international. Qui, mieux que Hisoshi 
DaGíku, 1 'un des premiers spécialistes du 
patrimoipie cultusel au sein de 
I 'UNESCO, ~er~e~~ufonctioni~aire de 
L'Organisation en 1954 apsès azloir 
etitand une casrière d'uiiiversitaise et de 
muséologue nux États- Lhzis dXvzérique, 
puis chtfde la Division des moiiuments et 
des sites, auraitpu en retmces l5istoise ? 
Auteur de pbrs de cinquante articles sur le 
patrimoine czilturel, ìl a psis sa retraite eu 
1980 et travaille aujourd'hui comme 
consultant (2- Washington. 

1 1  

1 
\ 

5 

\ 

A la fin de la première guerre mondiale, 
les Alliés avaient créé la Société des Na- 
tions, dans l'espoir d'éviter de nouveaux 
conflits en mettant en place des méca- 
nismes d'arbitrage, d'apaiser les tensions 
par la réduction des armements et de sub- 
stituer à la diplomatie de l'ombre une di- 
plomatie qui s'exercerait au grand jour. 
De nombreuses institutions lui étaient di 
filiées, parmi lesquelles la Cour perma- 
nente de justice internationale de La 
Haye et l'organisation internationale du 
travail (OIT). En mai 1922, le dernier de 
ces organes associés était créé : la Com- 
mission internationale de coopération in- 
tellectuelle, conçue pour faire pendant à 
l'OIT, qui s'occupait plus particulière- 
ment du monde du travail. 

La même année, le Gouvernement 
français, faisant droit à une demande de 
l'Assemblée de la Société des Nations, ac- 
ceptait d'accueillir à Paris l'Institut inter- 
national de coopération intellectuelle 
(IICI), placé sous la direction de la com- 
mission, et lui allouait une subvention 
annuelle de 2 millions de francs (environ 
100 000 dollars au taux de change de 
l'époque). La nouvelle institution entre- 
prit notamment de mettre sur pied des 
commissions nationales assurant la liai- 
son avec les gouvernements (ce système 
sera repris plus tard par l'UNESCO) : on 
en comptait une quarantaine en 1926. 
Au nombre des bureaux de L'IICI figurait 
l'Office international des musées (OIM), 
qui a publié une série de monographies 
sous le titre (( Muséographie )), ainsi qu'un 
périodique, Mouseion. 

Incapable de contenir les conflits ar- 
més ou d'y mettre fin, la Société des Na- 
tions voit son influence décliner peu à 
peu, mais son Secrétariat, qui continue 
de rechercher des solutions pacifiques, 
découvre l'ampleur croissante des des- 
tructions causées par les techniques mili- 
taires modernes. Aussi demande-t-il à 

I'IICI et à l'OIM de consacrer une étude 
au problème de la protection des œuvres 
d'art, des monuments historiques et ar- 
tistiques, des institutions à vocation 
scientifique, artistique, éducative ou cul- 
turelle. En 1936, L'OIM élabore un pro- 
jet de convention internationale sur (( la 
protection des monuments et œuvres 
dart en temps de guerre D, dont le texte 
est soumis en 1938 au Conseil et à l'As- 
semblée de la Société des Nations. La se- 
conde guerre mondiale éclate avant que 
les consultations n'aboutissent, mais cer- 
tains gouvernements adopteront plu- 
sieurs mesures préconisées dans le projet, 
qui, plus tard, servira de base pour la ré- 
daction de la Convention de La Haye de 
1954. C'est ainsi que les États-Unis ont 
créé, en 1943, une commission spéciale 
chargée de la protection des monuments 
artistiques et historiques, et ont constitué 
au sein de l'armée une unité spéciale des 
monuments, des beaux-arts et des ar- 
chives, qui avait pour mission d'assurer le 
respect du patrimoine culturel des pays 
sur le territoire desquels les Forces diées 
se trouvaient engagées. 

Le déclenchement de la seconde guer- 
re mondiale, en septembre 1939, avait 
porté un coup fatal à la SDN. L'OIM est 
cependant demeurée active durant les 
hostilités et sous l'occupation allemande 
en France, et n'a cessé ses activités qu'en 
1946, année de la disparition officielle de 
la Société des Nations. L'IICI allait trans- 
férer ses archives à l'organisation des Na- 
tions Unies pour l'éducation, la science et 
la culture (UNESCO), nouvellement 
créée, et le centre de documentation de 
l'OIM cédait à la Section des musées de 
l'UNESCO quantité de documents. Le 
premier chef de la Section sera Grace 
M. Morley (détachée du Musée d'art mo- 
derne de San Francisco), qu'assistaient 
deux spécialistes du programme, Ray- 
monde Frin (France), nommée rédactrice 
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Hiroshi Da$ikii 

La Fondation d'art 
contemporain Serralues occupe à 

Porto (Portugal) une demeure 
des années 30 entourée de 

I8  hectares de jardins, de bois 
et de terres cultivées. 

La conception de ce bdtiment est 
due notamment aux architectes 

Charles SicLis et  Marques aà 
Silva ; des décorateurs tels que 

Brandt, Lalique, Leleu et 
Ruhlrnann ont travaih' à son 

anzénagetnent. 

en chef d'un nouveau périodique, Mu- 
seunz, et Kenneth Disher (fitats-Unis), 
chargé du développement des musées. 

Un autre événement a marqué cette 
période : la création en novembre 1946, 
à la veille de la première session de la 
Conférence générale de l'UNESCO, du 
Conseil international des musées 
(ICOM). Chauncey J. Hamlin, son pré- 
sident, avait écrit à Julian Huxley, pre- 
mier Directeur général de l'UNESCO, 
pour proposer l'affiliation du Conseil à 
l'organisation. Cette proposition fut ac- 
ceptée, et l'ICOM se vit offrir des bu- 
reaux, puis confier, par contrat, la gestion 
du Centre de documentation hérité de 
l'OIM. 

En 1953, le programme allait prendre 
une nouvelle ampleur sous l'impulsion de 
ce qui était devenu la Division des musées 
et des monuments, et Jan Karel van der 
Haagen (Pays-Bas) succède à Grace Mor- 
ley, tandis que Pietro Gazzola (Italie) est 
nommé spécialiste du programme. 
Lorsque ce dernier réintégrera son poste à 

l'Inspection centrale des monuments his- 
toriques, en 1955, il sera remplacé par un 
collègue, Giorgio Rosi. J'avais moi-m&me 
succédé à Kenneth Disher en jan- 
vier 1954. 

Des débuts modestes, 
mais singuliers 

EUNESCO n'était alors qu'une petite 
organisation logée dans les bâtiments de 
l'hôtel Majestic, ancien hôtel de luxe de 
l'avenue Kléber, près de la place de l'Étoi- 
le, que les forces allemandes avaient ré- 
quisitionné durant l'Occupation. Juste à 
côté se trouvait une construction massive 
en béton armé qui avait abrité leur maté- 
riel de communications. Le bâtiment 
principal gardait encore les marques de 
son passé hôtelier : les bureaux étaient 
d'anciennes chambres et salles de bains, 
décorées de carrelages de couleur, d'éclai- 
rages raffinés et d'autres luxueux acces- 
soires qui offraient un contraste frappant 
avec l'apparence austère et l'amtnage- 
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ment fonctionnel habituel des bureaux. 
Les chambres les plus spacieuses étaient 
occupées par plusieurs secrétaires qui ran- 
geaient leurs dossiers dans les penderies, 
tandis que les fonctionnaires de rang in- 
termédiaire devaient se contenter des 
salles de bains désaffectées, dont la bai- 
gnoire servait à entasser les documents. 
Certes, ces conditions de travail étaient 
rien moins qu'idéales, mais les membres 
du personnel réduit de l'organisation se 
connaissaient tous et travaillaient à des 
projets menés en coopération. 

L'UNESCO a poursuivi et développé 
bon nombre des activités lancées par 
l'OIM. Le programme de la Division des 
musées et des monuments (rebaptisée ul- 
térieurement Division du patrimoine 
mondial) s'est enrichi de plusieurs projets 
nouveaux, parmi lesquels la publication 
de la collection (( Musées et monu- 
ments )), dont les premiers titres étaient 
au même format que Mziseum, tel Le tmi- 
temeizt despeintures (1 952), qui reprenait 
pour l'essentiel un numéro spécial de la 
revue. Ensuite allaient paraître des ma- 
nuels de plus petit format, à l'usage d'ins- 
titutions modestes ou situées dans les 
pays en développement, qui donnaient 
lieu à des éditions distinctes en anglais et 
en frayais, souvent aussi en espagnol, 
ainsi que dans beaucoup d'autres langues. 

En 1954, l'UNESCO lance son Pro- 
gramme de participation, dans le but de 
fournir durant de courtes périodes des 
services de consultant, des bourses 
d'études et de voyage, des aides finan- 
cières pour l'organisation de conférences 
et de réunions, ainsi que des livres et du 
matériel à ceux de ses États membres qui 
en faisaient la demande. LÆ programme 
débute à très petite échelle : son budget 
biennal consacrait 25 O00 dollars au dé- 
veloppement des musées et une somme 
identique à la préservation des monu- 
ments et des sites. Dans les années 70, ces 

Maquette du Musée &a; contemporain, conçu par Lhrchitecte Alvaro 
Siza Viera, qui doit être construit ndns Leparc de kz Fondation. 

montants seront portés à 100 000 dollars 
chacun. 

Aux termes de son Acte constitutif, 
l'UNESCO se doit d'aider (( au maintien, 
àl'avancement et àla diffusion du savoir : 
en veillant à la conservation et à la pro- 
tection du patrimoine universel de livres, 
d'œuvres dar t  et d'autres monuments 
d'intérêt historique ou scientifique, et en 
recommandant aux peuples intéressés des 
conventions internationales à cet effet )) 

(article premier, alinéa 2 c). 
Pour s'acquitter de cette mission, le 

Secrétariat devait établir des contacts avec 
des experts et des institutions de re- 
cherche, en vue d'élaborer des pro- 
grammes répondant aux besoins des États 
membres. Dans bien des cas, il fera appel 
aux services d'organisations internatio- 
nales non gouvernementales. A défaut, la 
Conférence générale de l'UNESCO 
créait des comités consultatifs tels que le 
Comité consultatif international pour les 
monuments, également compétent en 
matière de sites artistiques et historiques, 
ainsi que de fouilles archéologiques, qui 
sera associé à l'élaboration du premier 
instrument international adopté par 

l'UNESCO, la Convention pour la pro- 
tection des biens culturels en cas de 
conflit armé, dite Convention de La 
Haye de 1954. Ce comité a pris part éga- 
lement à la préparation de plusieurs re- 
commandations, dont la Recommanda- 
tion définissant les principes internatio- 
naux à appliquer en matière de fouilles 
archéologiques, adoptée en 1956, et la 
Recommandation concernant les moyens 
les plus efficaces de rendre les musées ac- 
cessibles àtous, adoptée en 1960. 

Si la première de ces recommanda- 
tions a servi de base à plusieurs législa- 
tions nationales, la seconde, qui préconi- 
sait l'accès gratuit, est malheureusement 
restée en grande partie lettre morte : face 
à l'escalade des coûts, de nombreux mu- 
sées n'ont d'autre choix que de percevoir 
des droits d'entrée ou d'inviter les visi- 
teurs à verser une (( contribution D. Au 
contraire, la Recommandation concer- 
nant les mesures à prendre pour interdire 
et empêcher l'exportation, l'importation 
et le transfert de propriété illicites des 
biens culturels, adoptée en 1964, et la 
Convention de même intitulé, adoptée 
en 1970, ont eu manifestement des effets 
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bénéfiques pour les musées qui, comme 
d'autres détenteurs de biens culturels, ont 
fréquemment àsouffrir des vols, du pilla- 
ge des sites archéologiques et du trafic illi- 
cite d'œuvres d'art. Les problèmes de sé- 
curité se multipliant et le commerce illi- 
cite de biens volés débordant les 
frontières nationales, un nombre crois- 
sant &États ont ratifié cette convention. 
Ils sont aujourd'hui quatre-vingt-six. 

Parmi les projets envisagés par le Co- 
mité consultatif figurait la constitution 
d'un fonds international pour les monu- 
ments, mais la chose fut jugée irréaliste, et 
Fritz Gysin, directeur du Musée national 
suisse de Zurich, a alors suggéré de créer 
une organisation intergouvernementale 
chargée de coordonner les recherches et 
d'améliorer les normes en matière de 
conservation des biens culturels. L'idée 
fut acceptée par l'UNESCO, et le Centre 
international d'études pour la conser- 
vation et la restauration des biens cultu- 
rels a vu le jour, à Rome, en 1959 : 
l'UNESCO lui allouait un montant an- 
nuel de 12 000 dollars durant les quatre 
premières années, puis de 10 000 dollars 
les quatre années suivantes. Ces sommes 
étaient relativement modestes, parce 
qu'en tant qu'organisation intergouver- 
nementale le centre devait recevoir de ses 
États membres une contribution égale à 
1 % de leur contribution annuelle à 
l'UNESCO. Elles n'en étaient pas moins 
nécessaires au début, le temps de re- 
cueillir l'adhésion de collaborateurs im- 
portants. 

Ce fut pour nous une grande chance 
que de pouvoir recruter Harold J. Plen- 
derleith, conservateur au laboratoire de 
recherche du British Museum à Londres, 
pour diriger le (( Centre de Rome )) (de 
1959 à 1969). Sa réputation, sa patience 
et son dévouement ont grandement faci- 
lité la mise sur pied du centre (rebaptisé 
depuis ICCROM) et permis d'attirer de 

nombreux États donateurs, de même que 
des pays en développement. Durant ses 
dix premières années d'existence, le nou- 
vel organisme, en étroite collaboration 
avec l'UNESCO, s'est employé à déve- 
lopper son centre de documentation et sa 
bibliothèque ; bien plus encore, il a orga- 
nisé une série de cours, afin de former des 
spécialistes de la conservation des biens 
culturels. 

L'extension du programme de 
l'UNESCO relatifà la préservation des 
monuments et des sites nécessitant une 
base documentaire appropriée et des 
contacts réguliers avec des spécialistes, un 
comité consultatif qui se réunissait une 
fois par an ne suffisait plus à la tâche. En 
mai 1964, au terme d'une étude appro- 
fondie, le comité devait recommander de 
créer une nouvelle organisation non gou- 
vernementale. La naissance, en 1965, du 
Conseil international des monuments et 
des sites (ICOMOS) a mis fin aux tra- 
vaux du Comité consultatif, dont la plu- 
part des membres ont toutefois continué 
àprendre une part active, dans le cadre de 
l'ICOM ou de l'ICOMOS, à différents 
programmes internationaux. 

Un tournant décisif: 
la Campagne pour la sauvegarde 

des monuments de Nubie 

La décision du Gouvernement égyptien, 
à la fin des années 50, de construire un 
haut barrage à proximité d'Assouan a été 
l'un des facteurs déterminants de l'exten- 
sion du programme de l'UNESCO dans 
le domaine de la protection des monu- 
ments et des sites. Le lac artificiel créé par 
la construction de ce gigantesque barrage 
devait recouvrir la plus grande partie de la 
haute vallée du Nil, en amont de la pre- 
mière cataracte, et inonder de nombreux 
sites archéologiques inexplorés, ainsi que 
des monuments célèbres, tels ceux 
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d'Abou Simbel et de Kalabcha ; l'ìle de 
Philae, située entre le nouveau barrage et 
celui d'Assouan, et son ensemble de mo- 
numents allaient être entièrement sub- 
mergés, l'appel initialement lancé par le 
Gouvernement égyptien en vue de finan- 
cer un programme de sauvetage n'ayant 
guère trouvé d'écho. 

Christiane Desroches-Noblecourt, la 
célèbre égyptologue du musée du Louvre, 
devait alors persuader les autorités égyp- 
tiennes de solliciter une aide internatio- 
nale par le canal de l'UNESCO et pous- 
ser celle-ci à se charger du projet. En 
1959, à la demande du Gouvernement 
égyptien, l'UNESCO envoie un comité 
composé d'égyptologues, d'archéologues 
et d'ingénieurs examiner la région qui de- 
vait etre inondée, entre le district d'As- 
souan et la frontière soudanaise. Au cours 
d'une réunion officielle entre ce comité et 
les représentants du Gouvernement égyp- 
tien, Son Excellence Saroite Okacha, mi- 
nistre de la culture, annonça qu'en 
contrepartie de l'aide internationale 
I'Égypte allait : a) renoncer à ses droits 
sur la moitié au moins des produits des 
fouilles, à l'exception des spécimens ex- 
ceptionnels (uniques ou présentant un 
intérêt majeur pour les musées égyp- 
tiens) ; b) autoriser des fouilles sur 
d'autres sites de son territoire : c) céder 
certains temples de Haute-Nubie qui 
pourraient être transférés à l'étranger ; 
d) faire don d'importantes collections 
d'objets anciens qui étaient propriété de 
l'État. Le lac artificiel devant s'étendre au- 
delà des frontières du Soudan, les autori- 
tés de ce pays ont fait une offre similaire 
aux institutions participant au projet. 

La Conférence générale de l'UNES- 
CO allait bientôt autoriser l'organisation 
à lancer une campagne internationale vi- 
sant à préserver les principaux monu- 
ments menacés et à entreprendre un vas- 
te programme de sauvetage archéolo- 

gique, tout en soulignant le caractère ex- 
ceptionnel de cette campagne, qui ne se- 
rait pas répétée. 

Avant de s'achever en 1980, la Cam- 
pagne de Nubie a permis, en vingt ans, de 
sauver les monuments et les sites les plus 
importants ou den  faire un relevé dé- 
taillé. Les efforts ont porté plus spéciale- 
ment sur deux grands ensembles monu- 
mentaux : quelque 42 millions de dollars 
ont été nécessaires pour hisser le temple 
d'Abou Simbel sur le plateau surplom- 
bant son emplacement initial au bord du 
Nil, et 30 millions pour transférer les mo- 
numents de Philae sur l'île voisine d'A& 
ka,  après en avoir remodelé le paysage à 
l'image du site d'origine. (Le Gouverne- 
ment égyptien a pris à sa charge la moitié 
environ du budget de l'opération, l'autre 
moitié étant couverte par les contribu- 
tions internationales.) 

Auparavant, la réglementation égyp- 
tienne limitait les recherches archéolo- 
giques menées par des institutions étran- 
gères. De plus, les égyptologues s'étaient 
surtout intéressés aux nombreux et im- 
posants monuments des temps phara- 
oniques. Des crédits étant désormais dis- 
ponibles, universités, musées et autres 
institutions entreprirent une vaste série 
de fouilles dans des régions jusque-là peu 
explorées. Quantité de données nouvelles 
furent ainsi recueillies, et des cultures in- 
connues ont été identifiées. Le généreux 
partage des objets mis au jour, proposé 
par les deux pays, a permis de mener à 
bien, en Haute-Égypte, des recherches 
qui étaient demeurées impossibles durant 
des décennies. Plusieurs centaines d'ar- 
ticles et des dizaines de monographies fu- 
rent publiés longtemps avant la fin de la 
campagne, et d'autres sont encore en at- 
tente. En Égypte, l'excédent des fonds re- 
cueillis a été utilisé, une fois l'opération 
de sauvetage achevée, pour concevoir et 
mettre en chantier un nouveau musée na- 
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Aspect initial d h e  des galeries 
du Musée national &art de 

Catalogze (Barcelone), dam un 
bdtiment construit 

pour ('Exposition universelle 
de I923 ; le musée abrite k plus 
importante collection au monde 

de peintures romanes 
du xe au xue siècle. 

tional destiné à remplacer les anciens bâ- 
timents qui ont fait leur temps. 

Un succès en entraîne un autre : en 
novembre 1966, au cours de la Confé- 
rence générale de l'UNESCO, des pluies 
torrentielles inondèrent l'Italie, des Alpes 
àla Sicile, causant de graves dégâts au pa- 
trimoine artistique et architectural de 
Florence et de Venise. La délégation ita- 
lienne attira l'attention de la Conférence 
sur cette catastrophe et sur l'énorme be- 
soin de spécialistes de la conservation des 
œuvres d'art et des édifices historiques, 
ainsi que de volontaires prêts à travailler 
sous leur direction. Bien qu'ayant précé- 
demment annoncé que la Campagne de 
Nubie resterait un effort unique, la 
Conférence générale allait répondre à cet 
appel et approuver le lancement de la 
Campagne :internationale en faveur de 
Florence et de Venise. 

D'autres campagnes allaient suivre. La 
première visait à sauver le grand monu- 
ment bouddhique de Borobudur, en In- 
donésie : ses fondations étaient fragiles, et 
les parois sculptées des terrasses pen- 
chaient si fort qu'elles menapient à tout 
instant de s'écrouler. Puis ce fÙt le tour de 
Mohenjo-Daro, vaste cité de l'âge du 
bronze qui s'étend sur les rives de l'Indus, 
au Pakistan. De même, menacés par le 

développement et laissés à l'abandon, le 
patrimoine architectural, les sites et les 
monuments de la vallée de Katmandou 
(Népal) risquaient de disparaître] ainsi 
que ceux du triangle culturel de Sri Lan- 
ka et d'autres régions. La Conférence gé- 
nérale approuva la mise en œuvre de nou- 
velles campagnes. 

Pour chacune d'entre elles, il a fallu 
engager des consultants, organiser des 
stages de formation, acquérir du matériel 
spécialisé, etc., et créer ou agrandir les ser- 
vices nationaux qui prendraient plus tard 
la relève. Chacune a eu des effets multi- 
plicateurs dans les pays concernés, car si 
les gouvernements étaient tenus d'y affec- 
ter une part importante du budget natio- 
nal comme fonds de contrepartie, l'ex- 
tension des services gouvernementaux et 
l'expérience acquise par leurs personnels 
ont ;ontribué àl'essor de leur programme 
général. En outre, la préservation d'en- 
sembles monumentaux majeurs, ainsi 
que l'agrandissement et la modernisation 
des musées se sont traduits dans bien des 
cas par un développement du tourisme 
culturel, qui a finalement permis d'amor- 
tir les dépenses publiques engagées. 

Le PNUD entre en action 

Dans les premières années de l'après- 
guerre, la principale source de finance- 
ment extrabudgétaire des projets au sein 
du système des Nations Unies était le 
Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD). A l'origine, ce- 
lui-ci n'accordait son assistance qu'à des 
entreprises de nature àfavoriser (( directe- 
ment )) le développement économique. I1 
apparut toutefois bien vite que, si l'on 
n'aidait pas les pays bénéficiaires àformer 
leur propre personnel technique, ils reste- 
raient indéfiniment dépendants de l'aide 
extérieure. Le PNUD a donc passé un 
contrat avec le Département de l'éduca- 
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tion de l'UNESCO, afin que celui-ci aide 
les pays en développement à se doter 
d'universités et d'instituts de technologie. 

A l'époque, les projets culturels ne 
pouvaient pas bénéficier d'une aide des 
Nations Unies. Toutefois, lors d'une ses- 
sion de l'Assemblée générale de l'Union 
internationale des organisations officielles 
de tourisme (IUOTO), l'UNESCO réus- 
sit à imposer le concept de (c tourisme cul- 
turel )), qui mettait l'accent sur le rôle im- 
portant du tourisme dans de nombreux 
projets de développement, et sur le fait 
que financer l'amélioration d'infrastruc- 
tures telles que les autoroutes ou les aéro- 
ports n'avait pas beaucoup de sens si l'on 
se désintéressait des monuments, des 
sites, des musées qui attiraient un 
nombre considérable de touristes. 

Différentes résolutions adoptées par 
1'IUOTO (qui allait prendre le nom 
d'organisation mondiale du tourisme 
lors de sa transformation en une organi- 
sation intergouvernementale sise à Ma- 
drid) mentionnaient le tourisme culturel 
comme un important facteur de dévelop- 
pement économique. Elles furent ulté- 
rieurement approuvées par le Conseil 
économique et social de l'ONU et, en 
1973, le PNUD était autorisé à financer 
des projets dans ce domaine. Des études 
préliminaires étant souvent commandées 
à des consultants engagés dans le cadre 
du Programme de participation de 
l'UNESCO, il fut amené à financer à 
long terme des services d'experts, des 
bourses et l'achat de matériels. 

Une nouvelle étape fut franchie 

La même galerie 
aujourdhi, après 
SLZ rinovation 
par I'arcbitecte 
Gae Aulenti. 

lorsque le PNUD finança, au niveau r<- 
gional, des projets permettant de donner 
une formation aux techniques de conser- 
vation et d'organiser des expositions avec 
les moyens locaux. Le projet pilote de ce 
type fut mené au Nigtria : Bernard 
E. B. Fagg, alors directeur des antiquités 
de ce pays, ouvrit un centre de formation 
à Jos et réussit à faire du petit musée ins- 
tallé sur ce site un organisme capable 
d'accueillir des stagiaires venus de toute 
l'Afrique subsaharienne. Les cours, dis- 
pensés en anglais et en français, rempor- 
tèrent un vif succès. Un deuxième centre, 
pour l'Amérique latine, ouvrit ses portes 
à Churubusco (Mexico). D'autres centres 
furent créés ultérieurement, à Honolulu 
pour.la région du Pacifique, avec la co- 
opération du Bishop Museum et de 
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Le Victoria aiid Albert Museum 
(Londres), aujotrrd 'hui. l'Académie des arts, et à Cuzco (Pérou) 

pour l'Amérique du Sud. 
En Afrique, oh le besoin de main- 

dœuvre qualifiée était particulièrement 
aigu, les diplômés de Jos et d'autres centres 
de formation régionaux se trouvèrent fort 
sollicités, et beaucoup obtinrent rapide-. 
ment une promotion. Les demandes de 
nouveaux cours pour former du personnel 
supplémentaire se multipliaient. Pendant 
longtemps, toutefois, le PNUD ne finan- 
ça les projets régionaux que pour une du- 
rée maximale de dix ans. Lorsque l'aide 
cessa, certains centres, comme ceux de Jos 
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et de Churubusco, devinrent des centres 
de formation nationaux. 

Le couronnement de l'édifice : 
la Convention 

du patrimoine culturel 

La Division des musées et des monu- 
ments a pris part à l'élaboration de la 
Convention concernant la protection du 
patrimoine mondial, culturel et naturel, 
l'un des principaux instruments interna- 
tionaux jamais adoptés par la Conférence 
générale. Cette Convention a cela de par- 
ticulier que tous les États qui la ratifient 
s'engagent à contribuer à un fonds inter- 
national, dont la gestion est confiée à un 
comité élu par les États parties. 

La première version rédigée par 
l'UNESCO visait la préservation des mo- 
numents et des sites présentant un intérêt 
exceptionnel. Or, l'organisation des Na- 
tions Unies préparait une grande confé- 
rence sur l'environnement, qui devait se 
tenir à Stockholm en 1972, et avait char- 
gé l'Union internationale pour la conser- 
vation de la nature et de ses ressources 
(UICN) de rédiger plusieurs projets 
d'instruments internationaux, dont l'un 
envisageait la création d'un fonds d'affec- 
tation spéciale pour le patrimoine mon- 
dial en vue de financer des activités de 
préservation de l'environnement naturel. 
Des similitudes - et des différences - 
existant entre le projet de l'UICN et ce- 
lui de l'UNESCO, l'organisation des 
Nations Unies décidait de réunir, en sep- 
tembre 1971, un groupe de travail inter- 
gouvernemental sur la conservation. 

Une certaine confusion régna au dé- 
but de la réunion, en partie due au fait 
que le projet de l'UNESCO, relative- 
ment avancé, avait déjà été diffusé auprès 
des États membres et révisé, alors que ce- 
lui de l'UICN n'en était qu'au stade pré- 
liminaire, et que les États-Unis d ' h é -  
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rique présentaient de leur côté un projet 
sur le patrimoine naturel, qui s'écartait de 
ce deuxième texte sur certains points. 

Afin d'aplanir les difficult&, un comi- 
té de rédaction (aux travaux duquel je fus 
convié à assister en qualité d'observateur) 
a été chargé de concilier le texte des 
États-Unis et celui de l'UICN en utilisant 
le second comme document de base. Au 
cours des discussions, un certain nombre 
de modifications furent acceptkes, qui 
rapprochaient le projet de l'UICN de ce- 
lui de l'UNESCO. Puis, lors dune ré- 
union du Conseil consultatif pour la pré- 
servation des vestiges historiques et du 

Département d'État américain à Wa- 
shington, on s'avisa que deux instru- 
ments exigeraient deux administrations et 
des budgets séparés, et qu'il serait donc 
beaucoup plus efficace et moins coûteux 
de n'en conserver qu'un. Les États-Unis 
s'étant finalement ralliés à cette position, 
une nouvelle réunion fut organisée au 
siège de l'UNESCO, chargée de réaliser 
une synthèse des deux instruments en 
combinant les dispositions intéressant 
respectivement le patrimoine culturel et 
le patrimoine naturel, et en reconnaissant 
que certains domaines relevaient de l'un 
et de l'autre. 

Ln R Boilerhouse I), jiture extension 
di1 Victoria and Albert Mustwn, 
conçue par I'drcbitecte 
Daniel Libeskid 

Le projet de convention ainsi révisé est 
soumis à la Conférence génCrale de 
l'UNESCO, qui l'adopte le 16 novembre 
1972. Les États-Unis, il y a lieu de le no- 
ter, ont dkposé leur instrument de ratifi- 
cation, à Paris, le 7 décembre 1973, soit 
un peu plus d'un an seulement après son 
adoption par la Confkrence générale. A 
l'heure où j'écris, la Convention a été ra- 
tifiée par 149 États. 

En guise de bilan 

Ceux d'entre nous qui ont eu le privilège 
de travailler à l'UNESCO quand ce 
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n'était encore qu'une petite organisation 
ont eu la chance de le faire au cours d'une 
époque de croissance et d'optimisme. La 
tâche était ardue, et certains projets 
n'aboutissaient pas d'emblée, mais il était 
souvent possible de trouver des solutions 
de rechange. C'est en partie grâce aux ef- 
forts d'Ali Vrioni, directeur du Projet de 
Nubie au cabinet du Directeur général, 
René Maheu, que nous avons pu re- 
cueillir d'importantes contributions vo- 
lontaires. Lorsque, plus tard, il a rejoint 
avec son équipe la Division des musées et 
des monuments, son expérience et ses 
qualifications ont été pour beaucoup 
dans le développement de cette dernière. 
A mon grand regret, il m'est impossible 
de citer les noms de tous les membres du 
personnel de la Division - responsables 
de projets, mais aussi commis et secré- 
taires - qui ont pris part au déploiement 
de notre programme. De nationalitks et 
d'horizons variés, ils ont joué un rôle es- 
sentiel dans l'extension des activités de 
l'UNESCO en faveur du développement 
des musées et de la préservation du patri- 
moine culturel. 

Diverses autres unités, au sein de 
l'organisation, ont également contribué 
au succès de ce programme. Ainsi, les 
trois conventions et les dix recomman- 
dations portées à notre actif n'auraient 
pas vu le jour sans le concours du 
conseiller juridique et de ses collabora- 
teurs. De même, la Division du matériel 
hors siège a mis sa documentation à 
notre disposition et nous a aidés par ses 
conseils à choisir le matériel, fabriqué 
dans de nombreux pays, dont nous 
avions besoin pour nos projets G opéra- 
tionnels )). I1 convient de saluer aussi le 
travail de nos homologues chargés par les 
États membres de coopérer avec le per- 
sonnel et les consultants de l'UNESCO. 
Grâce à eux, des erreurs ont pu être évi- 
tées ou corrigées rapidement. Enfin, et ce 

n'est pas le moins important, je me dois 
de mentionner les nombreux apports à 
nos projets, en premier lieu aux cam- 
pagnes, mais aussi à toutes sortes d'ini- 
tiatives de moindre envergure, de nom- 
breux gouvernements, institutions et in- 
dividus. Tous ces facteurs ont contribué 
à forger cet (( esprit de corps v ,  qui a été 
la marque de ces temps héroïques. 
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Projets récents de l'UNESCO 

Ces dernières années, dans près de cinquante pays, l'UNESCO a aidé à concevoir, 
construire ou aménager des musées, à former leurs personnels, à conserver leurs 
collections, à les équiper en matériel et en mobilier, etc. En voici quelques-uns : 

Afiique du Sild : Musée du peuple de 
l'université de Fort Hare. 

Akérie : Musée des arts populaires (Al- 
ger) ; Musée national des beaux- 
arts : Musée des antiquités ; Musée 
archéologique de Tipasa. 

Bénin : Musée de Cotonou ; Musée 
historique d'Abomey ; Musée d'his- 
toire de Ouidah. 

Bosnie-Herzégovine: Musée de Sarajevo. 
Cameroun : Musée du Palais du sultan 

Chili : Musée Salvador Allende (San- 

Comores : Musée de la marine. 
És;vpte : Musée de la Nubie (Assouan) ; 

Musée égyptien et Musée islamique 
(Le Caire). 

Émirats arabes m i s  : Musée archéolo- 
gique (Chardjah). 

Équateur : Museo arqueológico y Ga- 
lerías de Arte del Banco Central. 

Fédkration de Russie : Musée de l'Ermi- 
tage (Saint-Pétersbourg). 

Géorgie : Institut géorgien Chubinish- 
vili d'histoire de l'art et Institut Ke- 
kelidze des manuscrits (Tbilissi). 

Jordanie : Musée d'art et d'architecture 
islamiques. 

(Foumban). 

tiago). 

Koweït : Musée islamique. 
Liban : Musée rural du mont Liban. 
Madagascar : Musée du Palais de la 

Nigéria : Musée de Jos. 
Oman : Musée de Mascate. 
Ouganda : Musée de l'Ouganda (Kam- 

Ré)ubLique démocratique dzb Coizgo (ex- 
Zaïre) : Mus& d'art et d'ethnologie 
(Lisala). 

R+zibliqzu tchèque : Chaire UNESCO 
de muséologie à l'université Masa- 
ryk (Brno). 

Enisie : Musée de Carthage ; Musée 
du Sahara (Douz) . 

reine. 

pala). 

Ont également fait appel à nous les 
musées nationaux des pays suivants : 
Albanie, Bahreïn, Botswana, Burkina 
Faso, Cameroun, Comores, Émirats 
arabes unis, Éthiopie, Gabon, Islande, 
Jamahiriya arabe libyenne, Koweït, Le- 
sotho, Liban, Liberia, Niger, Qatar, 
République arabe syrienne, Répu- 
blique centrafricaine, République- 
Unie de Tanzanie, Rwanda, Sierra Leo- 
ne, Somalie, Soudan, Swaziland, Tadji- 
kistan, Togo, Yémen et =-Zaïre. 
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Les politiques d'acquisition des musées 
et la Convention de l'UNESCO de 1970 
PatrickJ. O'Ke$e 

Une des tdches principales de I'UNESCO 
pour la préservation du patrimoine 
culturel mondial est defdire adopter des 
textes qui d@nissent clairenzent la nature 
et la portée de la protection à murer En 
établhsant les règles qui régissent les 
relations internationales à cet égad 
l'organisation a énonce' des principes et  
des nomies qui, avec le temps, ont changé 
les mentalités et la&çon d'agir tant des 
professionnels dupatrimoine que du 
grandpublic. La meilleure preuve en est 
donnée par la mise en œuvre de la 
Convention concernant les nzesures ù 
prendre pour interdire et empêcher 
l'importation, lkxportation et le tran$rt 
de p ropriété illicites des biens CU lturels, 
adoptée en 1370, qui a fortement inJ7ué 
sur les modalités d'acquisition des niusées. 
Patrick]. O'Ke$e, auteur dbuvrages sur 
la réglementation et Isz gestion du 
patrimoine culturel, exerce les fonctions de 
consultant dans ce domaine. Ancien haut 
fonctionnaire du Gouvernenmt 
australien, puis universitaire, il est le 
coauteur d i m e  série de cinq volumes 
intitulée Law and the cultural heritage 
[Lé'sIation etpatrimoine cultureo, ainsi 
que de nombreux articles et 
communications. Il est membre de la 
Société des antiquaires de Londres. 

La communauté muséale internationale a 
commencé à s'intéresser aux problèmes 
posés par le vol et l'exportation illicite de 
biens culturels dans les années 30. Mou- 
seion, prédécesseur de Museum interna- 
tional et revue officielle de l'Office inter- 
national des musées, a publié pendant 
cette période quarante-six articles sur la 
protection des sites et des monuments. 
L'Office international des musées a aussi 
contribué à l'établissement d'un projet de 
convention - dépassé par la seconde 
guerre mondiale - qui devait traiter des 
aspects juridiques du retour des objets. I1 
n'était pas question alors des politiques 
d'acquisition. 

Il en va aujourd'hui tout autrement. 
Les conditions à respecter pour l'acquisi- 
tion des objets sont normalement formu- 
lées dans les politiques officielles des mu- 
sées en la matière. Bien des institutions 
s'interdisent en particulier d'introduire 
dans leurs collections toute pièce ayant 
fait l'objet d'une exportation illicite - à 
plus forte raison, d u n  vol. Cette attitude 
est due en grande partie à la Convention 
concernant les mesures à prendre pour 
interdire et empêcher l'importation, l'ex- 
portation et le transfert de propriété illi- 
cites des biens culturels (la (( Conven- 
tion n), adoptée par l'UNESCO en 1970, 
et àl'examen de conscience qui est allé de 
pair avec son élaboration. 

Les négociations relatives à la 
Convention ont débuté en 1960. 
Nombre de grands pays du marché de 
l'art manquaient, pour le moins, d'en- 
thousiasme. Ainsi, les États-Unis d'Amé- 
rique n'ont joué un rôle actif que lors de 
la conférence diplomatique de 1970 et 
ne sont devenus partie à la Convention 
qu'en 1983. Encore ont-ils assorti leur 
adhésion de multiples restrictions. Cer- 
tains des principaux acteurs du commer- 
ce des biens culturels - l'Allemagne, le 
Japon, les Pays-Bas et le Royaume-Uni 

- n'ont pas encore adhéré. L'influence 
exercée par la Convention est cependant 
bien plus grande que l'éventail des ratifi- 
cations ne le donnerait à penser, ce qui 
s'explique, dans une large mesure, par 
l'impact que cet instrument a eu sur les 
musées. 

La Convention est nee à un moment 
où l'opinion publique commenpit àme- 
surer les dommages causés par le com- 
merce illicite. Coggins avait fait ses pre- 
mières révélations sur le marché des anti- 
quités colombiennes : Meyer publiait, 
quelques années plus tard, un ouvrage 
qui devait faire école, Theplzinderedpast : 
the trafic in art treasures. Le colonialisme 
était en voie de disparition, et les États 
d'Afrique et d 'h ie  qui venaient d'accéder 
à l'indépendance voyaient leurs sites et 
leurs monuments détruits par des fouilles 
clandestines et l'exportation des objets 
découverts. Les musées et, en leur sein, 
des professionnels scrupuleux se sont ren- 
du compte qu'il leur incombait non seu- 
lement de ne pas tirer profit du commer- 
ce illicite, mais aussi de h e r  des normes 
pour leurs acquisitions. La Convention 
leur a fourni un instrument officiel pour 
s'acquitter de ces obligations, quand bien 
même leurs gouvernements restaient in- 
actifs. 

Une question de principe 

Au Royaume-Uni, en 1977, cinq ans seu- 
lement après l'entrée en vigueur de la 
Convention, le Conseil du comté de Lei- 
cester a défini la politique suivante : 
(( L'Administration [du comté] souscrit 
aux principes énoncés dans la Conven- 
tion concernant les mesures à prendre 
pour interdire et empêcher l'importation, 
l'exportation et le transfert de propriété 
illicites des biens culturels, adoptée pas 
l'UNESCO en 1970, et déclare que, bien 
que la Convention n'ait pas encore été 
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adoptée ou ratifiée par le gouvernement 
du Royaume-Uni, le Conseil du comté se 
conformera aux dispositions et aux ptin- 
cipes éthiques qu'elle contient, dans la 
mesure oh ces dispositions et principes 
sont applicables à l'administration d'un 
musée. )) 

La référence aux (( principes éthiques )) 
est révélatrice. Cette expression figure 
aussi à l'article 5 e de la Convention, se- 
lon lequel les États parties s'engagent à 
instituer des services administratifs qui 
auront notamment la fonction suivante : 
(( Établir, à l'intention des personnes in- 
téressées (conservateurs, collectionneurs, 
antiquaires, etc.), des règles conformes 
aux principes éthiques formulés dans la 
présente Convention et veiller au respect 
de ces rkgles. )) Aucune indication n'était 
donnée sur le caractère de ces principes 
éthiques. On trouve néanmoins des dis- 
positions allant dans le même sens dans 
les textes définissant les politiques d'ac- 
quisition d u n  grand nombre de musées. 
Une expression couramment employée 
est (( souscrit au principe de ... D. I1 est 
aussi souvent recommandé d'agir (( dans 
l'esprit de D, de (( s'inspirer des politiques 
de )) ou d'c adhérer aux principes de )). 
Cela pose immédiatement la question de 
savoir ce qu'il faut entendre par ces 
termes. 

Le libellé de la Convention est le ré- 
sultat d'un processus complexe. Pour des 
raisons qui débordent le cadre du présent 
article, il se prête à une interprétation lar- 
ge ou à une interprétation étroite. Selon 
certains, les États parties doivent seule- 
ment interdire l'importation et assurer la 
restitution des objets volés dans (( un mu- 
sée, un monument public civil ou reli- 
gieux ou une institution similaire )), 

conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 7. D'autres prennent en compte l'ar- 
ticle 3, selon lequel sont illicites l'impor- 
tation, l'exportation et le transfert de pro- 

priété des biens culturels s'ils sont effec- 
tués contrairement aux dispositions prises 
par un État partie. 

On  peut supposer que les musées qui 
utilisent les expressions susmentionnées 
ne veulent pas seulement déclarer leur in- 
tention de ne pas collectionner des biens 
culturels volés ; ils veulent donc forcé- 
ment dire qu'à leurs yeux la Convention 
contient l'injonction de ne pas acquérir 
des objets exportés de faGon illicite. Ils 
agiraient ainsi en accord avec les disposi- 
tions pertinentes de cet instrument. Par 
exemple, en vertu de l'article 7, les États 
parties s'engagent à (( prendre toutes les 
mesures nécessaires, conformes à la légis- 
lation nationale, pour empêcher l'acqui- 
sition, par les musées et autres institu- 
tions similaires situés sur leur territoire )), 
de biens culturels exportCs illicitement. 
Les États-Unis ont estimé que la disposi- 
tion ne devait être appliquée qu'aux mu- 
sées dont les politiques d'acquisition relè- 
vent des pouvoirs publics, musées qui 
sont très peu nombreux dans ce pays. Les 
musées américains qui emploient les for- 
mules susmentionnées se réfèrent à la 
Convention pour pouvoir refuser, en 
s'appuyant sur sa déontologie, l'entrée 
dans leurs collections de biens culturels 
illicitement exportés, même si le gouver- 
nement lui-même ne poursuit pas cet ob- 
jectif. 

Dans certains musées, les directives 
concernant l'acquisition précisent les ob- 
jets qu'ils collectionnent, mais non la ma- 
nière dont se fait la collection ; leurs codes 
de déontologie portent parfois sur 
d'autres questions. Le résultat ne devrait 
pas être pour autant différent. Les codes 
devraient régir aussi les modalités d'ap- 
plication des politiques d'acquisition. 

Beaucoup de musées font partie du 
Conseil international des musées 
(ICOM), dont le code de déontologie 
date de 1986. Ce texte fait également état 
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de la Convention, mais en des termes cir- 
conspects qui témoignent des intérêts di- 
vergents en jeu au moment de son élabo- 
ration : (( Si un musée entre en possession 
d'un objet qui peut s'avérer avoir été 
exporté ou autrement transféré en viola- 
tion des principes de la Convention de 
l'UNESCO sur les moyens d'interdire et 
d'empêcher l'importation, l'exportation 
et le transfert de propriété illicites de 
biens culturels (1970), et si le pays d'ori- 
gine en demande le retour et démontre 
que cet objet fait partie de son patrimoi- 
ne culturel, le musée doit, s'il lui est léga- 
lement possible de le faire, s'engager à 
prendre des mesures pour coopérer au re- 
tour de l'objet dans son pays d'origine. )) 

Dès sa première réunion, qui s'est te- 
nue à Mexico en 1947, l'ICOM s'était 
déclaré préoccupé par les fouilles et l'ex- 
portation illicites. I1 avait suivi attentive- 
ment les discussions menées au sein de 
l'UNESCO et, en 1970, il avait lancé une 
campagne internationale en faveur d'une 
déontologie professionnelle des acquisi- 
tions. Le code de déontologie de 1986 

devrait donc être considéré comme 
l'aboutissement d'un long processus 
d'échanges de vues et d'examens des 
règles pratiques souhaitables. Le ton et le 
contenu du paragraphe précité sont 
néanmoins très formalistes, ce qui n'est 
pas sans conséquence pour les musées qui 
ont repris intégralement cette disposition 
dans la définition de leur politique dac- 
quisition. En effet, la question primor- 
diale qui se pose est de savoir si un code 
de déontologie doit être envisagé comme 
un document se prêtant à une interpréta- 
tion quasi juridique ou comme l'un des 
Cléments d u n  processus éducatif. 

Au-delà du musée 

Les musées qui ont précisé leur politique 
d'acquisition pour tenir compte de ce 
qui, à leurs yeux, constituait les principes 
de la Convention étaient soucieux de mo- 
raliser leur comportement. Ils ne sont ce- 
pendant pas les seuls concernés par de 
telles initiatives. Les nouvelles politiques 
d'acquisition devraient notamment dimi- 

Le musée Gugeizheinz de New 
York, tel qu 'il u été cotiçu par 

lhrcbitecte Frank Lloyd Wright 
en 1943. 
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nuer l'intérêt que les biens culturels dont 
la provenance n'est pas convenablement 
indiquée, en particulier ceux qui ne sont 
pas accompagnés d u n  certificat d'expor- 
tation, présentent pour les collection- 
neurs et les investisseurs désireux de faire 
don de ces biens à un musée et de pré- 
tendre & des allégements fiscaux impor- 
tants - sans parler de la considération 
du public. Si les musées sont vigilants - 
en effet, la donation peut être faite de 
nombreuses années après l'achat initial 
par le collectionneur - et appliquent 
une politique d'acquisition inspirée de la 
Convention, ils refuseront les pièces qui 
leur seront ainsi offertes. 

Par ailleurs, la diminution de la valeur 
de l'objet crée un vice du titre acquis par 
l'acheteur. Cet autre effet des politiques 
d'acquisition dépend pour beaucoup du 
régime juridique en vigueur, mais, dans 
de nombreux pays, il est tenu compte du 

Le music Guggenheim, te l  qu 'il 
seprésente nujoltidhi, avec In 
tour concue par Wr$t 
en I352 et constmite 
nltérìeure~~ieritpar Gwatbnney 
Siegel and Associates. 

concept d'c( objet marchand )), ce quiveut 
dire, grosso modo, que l'objet doit être 
adapté aux fins auxquelles il est vendu. 
L'impossibilitC de revendre ou de donner 
cet objet à un musée pourrait jouer un 
rôle et permettre àl'acheteur d'annuler la 
vente initiale, de sorte que personne n'au- 
rait intérCt & faire du commerce avec ce 
genre de matériel. Jusqu'ici, il ne semble 
pas que la question ait été directement 
posée en justice, encore qu'elle ait été évo- 
quée dans le cadre de plusieurs actions. 
Cette éventualité donne toutefois une 
idée des consétpences que la Conven- 
tion, conjuguée avec des politiques d'ac- 
quisition qui s'inspireraient de ses dispo- 
sitions, pourrait avoir sur le commerce 
illicite des biens culturels. 

L'impact que la Convention exerce sur 
les politiques d'acquisition tient aussi à 
l'importance accordée à ces politiques au 
sein du musée qui les conGoit. Il ne s'agit 
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pas simplement d'élaborer un document. 
I1 faut expliquer ce texte et veiller àce que 
le personnel chargé des acquisitions et, 
bien entendu, l'organe de supervision lui- 
même le gardent constamment à l'esprit. 
La tendance naturelle à considérer la 
tâche achevée une fois la version définiti- 
ve du document établie doit être combat- 
tue énergiquement. Ainsi, dans un grand 
musée, l'auteur qui était à la recherche 
des instructions relatives à l'acquisition a 
constaté qu'elles avaient été classées aux 
archives et étaient tombées dans un oubli 
quasi général. D'autre part, dernière- 
ment, certains musées ont refusé de faire 
connaître leur politique d'acquisition. 
Une telle attitude peut être légitime de la 
part dune institution privée qui n'est pas 
financée par l'État ou àlaquelle ce dernier 
ne consent pas d'avantages, mais elle n'est 
pas justifiée dans les autres cas. 

Enfin, les directeurs et les conserva- 
teurs peuvent céder à la tentation d'ac- 
quérir une pièce qui semble avoir fait 
l'objet d'une transaction illicite. Comme 
l'a dit un jour Thomas Hoving, ancien 
directeur du Metropolitan Museum of 
Art de New York : (( La quête et l'obten- 
tion dune grande œuvre d'art représen- 
tent l'une des démarches les plus capti- 
vantes de la vie : elles suscitent autant 
d'inquiétude, d'émotion et de profonde 
satisfaction qu'une relatidn amoureusel. )) 

I1 est en effet difficile de renoncer, 
pour une question de principe, à un ob- 
jet très recherché, et certains semblent 
n'avoir pas su résister. Le secrétaire géné- 
ral de l'ICOM a déclaré dernièrement 
que l'organisation avait dû rappeler à un 
certain nombre de musées les principes 
de son code2. Dans l'éditorial de sa livrai- 
son de l'automne 1995, Ajican arts a de- 
mandé comment de grands musées amé- 
ricains, dont les noms étaient cités, pou- 
vaient avoir fait entrer dans leurs 
collections des terres cuites nok, étant 

donné les politiques adoptées par les 
principales associations professionnelles 
du pays. 

Des années durant, la plupart des 
commentateurs ont dédaigné la Conven- 
tion, à laquelle ils reprochaient de ne pas 
avoir atteint ses objectifs. Ce faisant, ils 
ont négligé l'effet qu'elle pouvait avoir à 
long terme. Pendant vingt-cinq ans, la 
Convention a constitué pour les profes- 
sionnels de musée concernés une norme 
internationale qui justifiait le refus de col- 
lecter des éléments du patrimoine cultu- 
rel exportés illicitement, et validait l'in- 
troduction de cet interdit dans les poli- 
tiques d'acquisition. Dans le même 
temps, elle a fortement contribu6 à 
convertir ces professionnels et le grand 
public à l'idée que l'exportation illicite 
est un délit qu'il ne faut pas cautionner. 
Cette éducation porte enfin ses fruits. Les 
États parties à la Convention sont main- 
tenant au nombre de 86. La France l'a ra- 
tifiée dernièrement, et la Suisse a laissé 
entendre qu'elle allait y adhérer. On  ne 
peut plus en faire fi. Elle aura encore plus 
d'influence sur les politiques d'acquisi- 
tion au cours des années à venir. Ceux 
qui ne l'ont jamais invoquée devront en- 
visager sérieusement de le faire. 

1. 

7 
I. 

T. Hoving, (( The chase, the capture N, The 
chase, the capture : collecting at the Metro- 
politmi, New York, Metropolitan Museum 
ofArt, 1975. 
E. des Portes. (( L'ICOM dans la lutte 
contre le trafic illicite des biens culturels n, 
Museum international, vol. 48, no 3, 1996, 
p. 51-58. 
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L'album de famille 
Francois Mairesse 

Quelle a ité I'évolution de la nientalité et 
des idées de la cotnmzuzauté muséale au 
cours des cinquante dernières années ? 
Frailgois Mairesse, qui n pris ce szljetpozrr 
point de départ de sa thèse de doctorat, s'est 
penché sur la collectioii de Mouseion, la 
revue publiée par L'Ofice intemational des 
musées, d partir de 1.927, et sur celle de 
son successali; Museum (¿zujozrrd%ui 
Museum international), publié par 
L'UNESCO depuis 1348. Son analyse 
souligne les élétnents de continuité et les 
changements interzlenus dam ce dornaitze, 
avant deposer des qzrestiorzs pertine~ites 
pour L'avenir. Lhteur ,  historien d h t ,  est 
diplômé de sciemes économiques et 
membre de I'Instittit national de la 
recherche scientijque de l'U?ziz~ersité libre 
de Bruxelles. Spécialiste de musé0 logie, il 
poursuit des recherches sur les missions des 
musées et sur les méthodes mises en œuvre 
pour. lhaluation des actiijités inuséales. 

Les sentiments que l'on éprouve à feuille- 
ter un album de famille sont étranges, 
tour à tour empreints de nostalgie amusée 
et de sentiments quelque peu contraires. 
Notre perception a du mal à trouver ses 
points de repère. Ces photos, jaunies, 
écornées, paraissent souvent bien mornes, 
et l'histoire qu'elles évoquent, si paisible 
comparée au rythme trépidant que nous 
avons à affronter quotidiennement, 
semble s'être arrêtée dans la monotonie 
d u n  passé révolu. Nous connaissons ces 
sentiments, qui font la richesse du temps 
des musées : un temps de longue durée, 
qui laisse s'écouler les heures et les se- 
condes de notre vie de chaque jour com- 
me si elles n'existaient pas. Mais, lorsque 
l'album que nous nous apprêtons à 
feuilleter est justement celui des musées, 
nos sentiments se troublent davantage : 
ces temples de la longue durée eux aussi 
ont changé, ce qu'évoque le grand livre 
où la chronique du monde des musées et 
des musées du monde est retracée, un 
livre que la mince revue que vous avez 
entre les mains a peu à peu composé. 
Mziseum (devenu Museuin international), 
au íìl des années, a recensé, par l'image et 
par le mot, ce qu'aucune revue nationale 
antérieure (Museum Journal, Grande- 
Bretagne, fondé en 1902, Museumkunde, 
Allemagne, 1905, ou Museum Work, 
États-Unis d'Amérique, 19 19) n'avait 
aussi exhaustivement réalisé : la vie des 
musCes dans le monde entier. Museum est 
pourtant l'héritier d'une tradition plus 
ancienne : la revue Mouseion, publiée de 
1927 à 1946 par l'Office international 
des musées. 

Feuilleter ces deux revues conduit 
d'abord à la même impression que celle 
donnée par tout autre album de famille : 
les reproductions photographiques évo- 
quent un temps bien révolu, aisément 
identifiable dans des techniques d'exposi- 
tion devenues obsolètes, dans les inven- 

tions (( révolutionnaires )) d'alors (ciné- 
matographe, radiodiffusion, utilisation 
des rayons infrarouges pour l'analyse 
d'œuvres d'art.. .), si courantes au- 
jourd'hui que nous parvenons mal à ima- 
giner leur aspect novateurà cette époque. 
Les éléments qui nous sautent aux yeux 
sont des éléments techniques, mais les 
idées ? Les idées qui alors animaient le 
monde des musées ont-elle changé ?Avec 
Mouseion et Museum, remontons le 
temps des musées pour tenter de ré- 
pondre à cette question. 

Nombre d'idées généreuses voient le 
jour durant l'entre-deux-guerres. Dans le 
sillage de la Société des Nations, l'Institut 
international de coopération intellectuel- 
le est créé pour faciliter le rapprochement 
des peuples et les conduire à une entente 
durable. Au cours d'une des premières ré- 
unions de la sous-commission des lettres 
et des arts, en 1925, le grand historien 
d'art Henri Focillon lance l'idée d'un Of- 
fice international des musées (OIM). 
rétablissement de liens entre tous les mu- 
sées du monde, l'organisation d'échanges, 
de congrès, l'unification des catalogues 
sont quelques-unes des tâches dévolues 
d'emblée à l'OIM. La création d'une re- 
vue qui doit rendre compte de ces travaux 
et propager les techniques muséogra- 
phiques s'inscrit naturellement dans ce 
programme. 

Moziseioii paraît durant quinze ans (il 
interrompt sa publication pendant la 
guerre), concentrant son activité presque 
exclusivement sur les musées d'art et 
d'histoire et, selon les vœux de l'OIM, se 
veut international. I1 nous faut au- 
jourd'hui émettre quelques réserves sur 
cette aspiration. Durant l'entre-deux- 
guerres, l'Europe colonialiste impose en- 
core largement ses vues en mati6re de cul- 
ture au reste du monde, et près des deux 
tiers des articles parus dans la revue pro- 
viennent de cinq grands pays - la Fran- 
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ce, les États-Unis, l'Allemagne, l'Italie et 
la Grande-Bretagne. En tête de ce palma- 
rès, la France et l'Italie. Signe de l'hégé- 
monie latine sur la muséologie de l'entre- 
deux-guerres ? I1 est important de noter 
que seule la langue franpise est utilisée 
dans la publication.. . Nous sommes loin 
des cinq éditions de Museuni internatio- 
~za/. D'autres pays témoignent encore 
d'une activité muséologique soutenue : la 
Belgique, l'Espagne, les Pays-Bas, la Suè- 
de, l'Autriche et le nouveau bloc sovié- 
tique, puis la Grèce, la Suisse et la Po- 
logne. Ce sont bien les anciens grands 
États européens - ainsi que les États- 
Unis - qui apparaissent comme les ac- 
teurs dominants sur le plan culturel. En- 
semble, ils assurent les quatre cinquièmes 
des contributions de la revue. 

Faut-il parler de désert muséologique 
en dehors de l'hégémonie du vieux conti- 
nent ? Rien n'est moins sûr. Malgré les 
obstacles linguistiques et culturels, près 
de quarante pays envoient des contribu- 
tions, dont le Japon, le Mexique, le Ca- 

La ga/erie égptienne 
du British Museum (LondrEs) 

en 1930. 

nada, l'Australie, la Chine, la Norvège, 
l'Estonie, la Lituanie, la Roumanie, la 
Bulgarie.. . I1 existe bien là une forme 
d'internationalisme, malgré le silence 
lourd de sens laissé par la presque totalité 
des nations encore colonisées. 

Plus Fa change.. . 
A quelques exceptions près, tous les sujets 
qui préoccupent encore le muséologue 
contemporain se trouvent déjà dans 
Mouseion : le rôle du musée dans la socié- 
té, l'éducation, les fonctions de recher- 
che, d'acquisition, de conservation ou de 
communication, les problèmes de 
construction et d'aménagement des bâti- 
ments, d'inventaire et de catalogue des 
collections, voire les campagnes de publi- 
cité. 

Mais la (( révolution )) qui s'opère du- 
rant ces années est avant tout technolo- 
gique. Le très gros ouvrage ilhidognrztphie, 
publié en 1934 par l'OIM à la suite de 
son congrès de Madrid, en témoigne. 
C'est de ces avancées technologiques ex- 
ternes à l'institution (architecture, mé- 
thodes d'exposition) et internes (conser- 
vation, procédures de recherche) que 
Mozrseion rend compte, axant prioritaire- 
ment sa réflexion sur la conservation. 
Peut-être la conjoncture y est-elle pour 
quelque chose. En effet, dans l'entre- 
deux-guerres, marqué par le premier 
conflit mondial et par la montée des me- 
naces du second, la notion de protection 
du patrimoine, de conservation et de me- 
sures préventives est omniprésente tout 
au long des quinze années de parution de 
la revue. Près du tiers des contributions 
sont consacrées à la conservation - ou 
plus particulièrement à la restauration, 
quelquefois de dommages de guerre -, 
et aux procédures juridiques qui sont for- 
mulées pour sauvegarder le patrimoine de 
chaque pays. Sculptures, peintures mu- 
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rales ou de chevalet, nionuments an- 
tiques, médiévaux ou modernes, tous les 
domaines sont traités, notamment sur le 
plan de la conservation préventive (cli- 
matisation). C'est sur ces fondements que 
la conception d'un (( patrimoine de l'hu- 
manité )) - aussi bien les monuments 
historiques que les œuvres d'art - voit le 
jour. 

A partir de 1936, les premiers ravages 
de la guerre d'Espagne amènent de nom- 
breux spécialistes à parler de mesures de 
protection, voire de défense du patrimoi- 
ne historique ou des musées. Au fur et à 
mesure que les menaces se précisent, les 
articles se font plus explicites. En 1939, 
un numéro de 200 pages, portant sur la 
protection des monuments et des œuvres 
dart  en temps de guerre, est publié. Le 
premier numéro de 1940 parle des me- 
sures à adopter pour affronter la guerre 
alors en cours, puis la revue se fait silen- 
cieuse durant cinq ans. Les articles de 
1946 dresseront ensuite le bilan des ef- 
forts de conservation ou de protection 
dans chaque pays belligérant. 

Ce mouvement est parallèle à l'évolu- 
tion des techniques scientifiques associées 
à l'analyse des œuvres d'art et aux mé- 
thodes de fouilles. Plusieurs musées 
s'équipent de laboratoires d'analyse 
d'œuvres, l'examen des œuvres d'art se 
veut plus scientifique. Berlin et Paris (en 
1930 et 1932) rendent compte de l'acti- 
vité des laboratoires qu'ils ont récemment 
créis. On commence à parler d'examen 
microchimique, du pouvoir des rayons X 
et des ultraviolets. De nouvelles mé- 
thodes de fouilles apparaissent, en prove- 
nance d'Égypte, de Grèce ou du 
Mexique, mais surtout d'Italie. 

L'entre-deux-guerres assiste également 
au développement des musées dans le 
monde : de tous les pays parviennent des 
contributions sur la création ou sur l'ac- 
tivité des associations nationales de mu- 

La galerie égptienne du British 
Museum, azrjourd hi. sées, sur l'organisation et le fonctionne- 

ment des institutions nouvelles. De 
Hambourg i Tokyo, de Tolède au Vati- 
can, de Sarajevo à New York, de très 
nombreux articles font l'éloge du nouvel 
essor des musées, et chaque pays reven- 
dique sa place dans ce mouvement d'ex- 
pansion. Pareil développement demande 
des explications. Pourquoi des musées ? 
L'une des réponses petit à petit met en 
exergue leur rôle social. Parti au début du 
siècle des États-Unis, le concept de musée 
(( dimocratique )), un lieu ouvert à tous, 
trouve appui dans les milieux socialistes, 
mais c'est seulement après la première 
guerre mondiale que cette idée franchit 
véritablement l'Atlantique. Le rôle édu- 
catif du musée commence ainsi à être 
évoqué de plus en plus souvent au cours 
de ces années, et avec insistance, car son 
rôle social est déterminé par l'éducation 
et la création des premiers services éduca- 
tifs. 
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Mais ces notions nouvelles passent le 
plus souvent bien après les fonctions de 
conservation et de recherche scientifique 
du musée, bien après les nouveaux prin- 
cipes de construction, après l'architectu- 
re (le musée Guggenheim de Frank Lloyd 
Wright ou le musée à extension horizon- 
tale de Le Corbusier), après les problèmes 
d'aménagement intérieur et des tech- 
niques d'exposition. Pour l'heure, il 
semble préférable de confronter les mu- 
sées d((  avant )) avec ceux d((  après )) l'uti- 
lisation de ces techniques rationnelles, 
qui sont source de progrès, plutôt que 
d'insister sur l'entente internationale (de 
plus en plus difficile) ou l'éducation. La 
seconde guerre mondiale renverra brus- 
quement l'utilisation de ces merveilleuses 
techniques aux calendes grecques. 

Les orientations de l'après-guerre 

Le r&e de coopération intellectuelle lan- 
cé par la SociCté des Nations, brisé par 
cinq longues années de conflit mondial, 

rejaillit au sein de l'UNESCO et du 
Conseil international des musées. Y a-t-il 
une différence entre le monde des mu- 
sées d'hier et celui de l'après-guerre, dont 
n/ftlseunz retrace l'histoire ? L'heure n'est 
pas au plus grand dynamisme, incontes- 
tablement présent dans les musées 
d'avant-guerre. Ce n'est pas non plus le 
temps d'une révolution technologique 
quelconque ou l'finement de nouvelles 
méthodes muséographiques propres à 
conditionner le changement. Car chan- 
gement il y a : Mouseion autant que MZL- 
sezm se voulaient des revues internatio- 
nales, mais, dans cette dernière, le terme 
prend une autre ampleur. D'abord, parce 
que Museum s'intéresse à tous les musées, 
qu'ils soient consacrés à la science ou au 
sport, et surtout parce que la carte du 
monde qui progressivement se dessine est 
moins eurocentrée. Ce ne sont plus une 
quarantaine de pays, mais près de quatre- 
vingt-dix qui communiquent entre eux, 
du Chili à l'Éthiopie, du Mali au Pérou, 
de l'Ouganda au Tchad, du Yémen au 

sur 

du 

Une aile nouselle, constmite 
* lesphns des architectes Gigon 

et Guyer, est venue s 'djoutes, 
e12 1335, à I'ancìen éd$ce 

Kimtmuseim de Winterthur, 
en Suisse, bdti, en 1315, 
par Rittnityer et  Furrer. 
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Viet Nam en passant par le Guatemala, la 
Colombie, le Niger, Cuba, le Zaire, le 
Népal, l'Algérie.. . Ce comptage superfi- 
ciel ne doit pourtant pas Chder une cer- 
taine réalité : si bien des contributions 
viennent du monde entier, le volume de 
celles-ci reste le même. Les États-Unis, la 
France et l'Angleterre, l'Allemagne et la 
Russie (L'ex-URSS) en apportent le plus 
grand nombre - B cette diffdrence près 
que la muséologie anglo-saxonne s'impo- 
se comme première contributrice B Mu- 
sewn, devanpnt celle de la France et de 
l'Italie. Quelques pays (( muets N à 
l'époque de Mouseion se sont imposés sur 
la scène internationale : le Mexique, le 
Brésil, l'Inde, le Canada ; mais la plupart 
des autres ne semblent apparaître que 
pour confirmer l'existence de la notion 
de musée dans le monde entier. 

L'ordre de priorité des idées exposées 
dans les articles a lui aussi changé. Pen- 
dant le premier quart de sikcle de paru- 
tion de la revue (1948-1973), un tour- 
nant dans l'histoire des musées, amorcé 
durant l'entre-deux-guerres, se confirme 
et se développe de par le monde avec ra- 
pidité : l'attention portée aux activités 
éducatives et aux expositions. Les pro- 
blèmes de conservation ou la recherche 
apparaissent avec moins d'insistance - 
ces techniques se sont-elles trop spéciali- 
sées pour ne plus faire partie intkgrante 
dune revue généraliste comme Miisezun ? 
Toujours est-il que la priorité est donnée 
B la présentation, à l'architecture, à l'orga- 
nisation des musées et h l'activité éducati- 
ve. Ces thèmes sont le plus fréquemment 
abordés, avant la recherche et avant la for- 
mation professionnelle. Les musées dans 
l'enseignement, les musées au service de 
tous deviennent des sujets récurrents dès 
le lancement de la revue, inaugurant ain- 
si les réflexions qui mènent àla deuxième 
période de Muselrm. Car réflexion il y a, 
qui débouche sur la mise en evidence de 

Une s d e  de l'dile nouvelle 
du Kiitast-niusezim de Winterthur. 

problèmes (ceux du musée dart contem- 
porain en Occident et ceux du musée 
d'histoire), ainsi que sur la redéfinition du 
rôle que le musCe devrait jouer pour rele- 
ver de nouveaux défis : action sur le déve- 
loppement (Déclaration de Santiago) ou 
action sur l'enuironnement. Les nou- 
veaux essais dont la revue se fait l'écho 
fondent une nouvelle culture. 

Une (( nouvelle muséologie )) 

Une période brève, marquée par une sen- 
sibilisation différente, voit bientôt le jour. 
Brève, car c'est sur fond de crise écono- 
mique qu'elle se développe et que, pro- 
gressivement, elle se laisse submerger. 
Cela couvre approximativement les an- 
nées 1972 à 1985. O n  parle toujours 
alors (et en priorité) d'expositions tem- 
poraires, de présentation ou d'architec- 
ture. Mais aussi - et avec insistance - 
du trafic illicite et de la restitution des 
biens culturels, ou encore des musées et 
des pays en voie de développement. 
Quelque chose a changé avec le mouve- 
ment de décolonisation - et quelque 
chose change aussi dans les pays indus- 
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trialisés. De nouveaux concepts voient le 
jour : participation de la collectivité ou 
identité culturelle. Sur fond d'expériences 
récentes (le musée de voisinage d'Anacos- 
tia, la Casa del Museo de Mexico et le 
projet de musée intégré, le musée éclaté 
du Creusot.. .), une pensée se forge et se 
développe, qui questionne le musée sur sa 
place dans la société, sur son rapport à 
l'homme et à l'environnement, mais qui 
en même temps formule des réponses. 
C'est la (( nouvelle muséologie )) (et son 
outil, l'écomusée), dont l'un des points 
d'orgue sera peut-être le numéro d'hom- 
mage (1985) à Georges Henri Rivière, 
ancien directeur de l'ICOM et acteur en- 
thousiaste de ce renouvellement. 

Mais l'histoire du monde des musées, 
dont Maseun2 se fait si bien le chroni- 
queur, est loin d'être aussi linéaire qu'il y 
paraît. Dès le début des années 70, les 
numéros spéciaux sur les musées et les 
ordinateurs rappellent que le musée est 
aussi une technique. Au milieu des an- 
nées 80, les articles sur la pratique mu- 
séologique laissent transparaître de nou- 
veaux concepts qui révolutionnent la 
communication et la rentabiliré, les mé- 
thodes d'inventaire et d'archivage. La 
formation professionnelle, la (( muséco- 
nomie )) ou les (( économusées )) illustrent 
les changements qui s'opèrent progressi- 
vement dans le monde muséal, éludant 
les questionnements sur sa finalité pour 
insister sur sa survie, laquelle passe par 
son efficacité. Cette troisième période 
(très arbitrairement, de 1985 à nos jours) 
voit le discours sur le musée de plus en 
plus fréquemment jalonné de concepts 
liés h son financement : Amis du musée, 
marketing, mécénat, privatisation des 
institutions. Comment survivre ? Ou 
plutôt, comment survivre en ayant de 
plus en plus recours à l'informatisation, 
en perfectionnant les laboratoires de re- 
cherche, en agrandissant les réserves, en 

améliorant l'accueil du public et, donc, 
en étudiant les visiteurs ? Le perfection- 
nement des techniques, loin de s'être ar- 
rêté, se poursuit indéfiniment. Les mu- 
sées, eux aussi, se développent, tant d'un 
point de vue géographique (du Grand 
Nord au cyberespace) que par leurs 
centres d'intérêt (l'art nouveau, le sport, 
le cinéma, la ville, la famine, pour ne re- 
prendre que le titre de quelques dossiers 
récents de Mzisezini et de Mzisearn inter- 
nutioizal) . 

Un sentiment étrange me saisit à 
chaque fois que je parcours les dernières 
pages du grand album de famille consti- 
tué par Museum international et par 
Mouseion. Incontestablement, il s'agit 
bien d'une famille, avec ses grands an- 
&res prestigieux, ses branches de riches 
héritiers et ses membres plus modestes, 
ses oncles d'Amérique et ses neveux per- 
dus au diable vauvert. L'OIM et l'ICOM 
ont à coup sûr réussi à tisser des liens so- 
lides entre ses différents membres. Nous 
prenons conscience, en feuilletant les nu- 
méros de ces revues, de l'histoire com- 
mune à laquelle chaque musée participe ; 
nous sommes en mesure de comparer, 
avec un certain amusement, les moyens 
dont nos ancêtres disposaient, et qui 
nous paraissent quelquefois dérisoires par 
rapport à ceux que nous utilisons. Mais 
ces signes extérieurs de richesse ou de 
technologie avancée ne doivent pas faire 
oublier l'essentiel, l'esprit de famille. Un 
esprit qui s'est exprimé si fortement du- 
rant les années 70, et sur lequel les dis- 
cours actuels me semblent avoir tendan- 
ce à faire l'impasse de plus en plus fré- 
quemment. C'est pourtant par son 
esprit, par ses idées qu'une famille se re- 
connaît, qu'elle se survit. L'aspect exté- 
rieur, la technologie ou les méthodes de 
travail sont bien peu de chose en face de 
cela. Anacostia, Casa del Museo, Le 
Creusot, qu'êtes-vous devenus ? 
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Musées africains : le défi du changement 
Emmdnzsel Nmkenyi Arinne 

Les e-& de 1’UNESCOpour~vorise.ist.r le 
développement et la niodernisation des 
musées en Ajïiqiie ont suivi uiie courbe 
ii-régulière, ri 1 ’ìmage des cbangements sans 
précédent qui ont inarqué la vie africaine 
tout entière art cours des cinquante 
dernières anrzées. Si bien quhjourd’hui 
de nombreux AJi-iaius irmetterzt en 
question. la notion niênie de musée. C’est 
ld U N  de! aux idkes cornmunénient 
admises, qui pozirruit avoir des itzcidences 
projGiidespozir les musées du monde entier. 
Kild pourquoi PIOUS avotis dernandé d 
EmmanueL Nnakeyi Arinze, prhident 
du A.ogtiimmepozw les musées diAjiqzre 
occidentale p e s t  Afiìcan Museunis 
Pmgsamme - WMP), de fiire lepoint 
de la situation et de dire ce qu’ilpense des 
oriei~tatiotis f tiires. Il a wauzillé dans les 
musées nigérians pendant vìngt ans, et a 
été le dìrecteurpdéral des musées et 
monuments jusqukn 1331. Outse ses 
fanetioris au WMI? il est directeur de 
1 ’Heritage Comrltancy Bureau et 
présidmt de In Coninionwealth 
Association of Museutris. MeitzbsL> de 
~~coh! et de plusieurs aufm 
organisatiotis niuséologiques 
pro~ssio~i~ielles, il est consi~ltarzt aupsès de 
I’ICCROMpour le programme P R E M  
en Afiìqzie. Il a publié des articles dans 
p lusieurs revues mztséologiques 
internationales et est coauteur du livre 
Museums and their communities in 
West Africa. Une autse p u  blication, 
Museums and history, est actuellement 
sozis presse. 

En tant qu’institutions nationales, la ma- 
jorité des musées africains ont un passé 
commun : produits de l‘époque colonia- 
le, ce sont pour la plupart des créations 
du ,me siècle. D’un bout à l’autre du 
continent, on observe le même modèle, la 
même démarche dans leur organisation, 
dans le choix des méthodes de collecte et 
de présentation des collections. En dépit 
de quelques modifications, les textes lé- 
gislatifs à l’origine de la création des mu- 
sées d‘Afrique, durant la période colonia- 
le, sont encore foncièrement les mêmes. 

Les expatriés qui vivaient en Afrique B 
l’époque coloniale se sont passionnés pour 
la collecte d’objets d‘art traditionnels et 
pour l’étude de l’histoire culturelle des so- 
ciétés traditionnelles, ce qui les aidait dans 
la conduite des affaires publiques, et cette 
passion a modelé le dkveloppement des 
musées en Afrique. Fondamentalement, 
cela veut dire que les musées africains 
n’ont pas été créés pour les mêmes raisons 
que les musées d’occident. Ces derniers 
ont encouragé la recherche savante et pro- 
curé à leur public un plaisir d‘ordre édu- 
catif, et ils ont été considérés comme des 
agents de changement dans une perspec- 
tive de croissance et de développement 
nationaux. Les musées africains, au 
contraire, ont été créés pour abriter les 
œuvres singulières des populations tri- 
bales et pour satisfaire la curiosité des 
élites urbaines, B l’exclusion quasi totale 
de la population locale qui avait produit 
les objets et matériels exposés. 

Un autre facteur déterminant du dé- 
veloppement des musées a ité la religion. 
Le christianisme et l’islam ont attaqué 
tous deux de front les cultures africaines, 
et contesté les valeurs, les rites et les sys- 
tèmes de croyance traditionnels. En se 
convertissant à l’une ou l’autre religion, 
les particuliers, et même les communau- 
tés, se sont débarrassés des objets liés à 
leurs traditions : ceux-ci ont été détruits. 

ou bien rassemblés par les responsables 
religieux pour être, dans la plupart des 
cas, déposés dans les musées avec fort peu 
d‘informations. Cette (( agression )) a 
contribué dans une très large mesure à la 
constitution des collections des premiers 
musées africains. I1 ne faut donc pas 
s’étonner que, dès le depart, ceux-ci aient 
été surtout des musées d’antiquités, dar- 
chéologie, d’ethnographie et de culture 
matérielle, avec de rares incursions dans le 
domaine de l’histoire naturelle - et cela, 
dans des pays où la faune et la flore 
Gtaient si belles et si riches qu’elles ne 
pouvaient guère passer inaperçues. On les 
trouve notamment dans les pays d’Afri- 
que orientale et australe, par exemple au 
Kenya, en République-Unie de Tanzanie, 
en Ouganda, en Zambie et au Zimbab- 
we. Autre dénominateur commun de 
tous ces établissements : ils n’ont pas été 
créés pour répondre aux besoins des Afri- 
cains et servir leurs intérêts. Ils se sont, au 
contraire, distinguis par leur souci de ser- 
vir les intércts du pouvoir colonial, de 
l’élite nationale et des étrangers cultivés, 
qui constituaient l’essentiel de leur pu- 
blic. La situation n’a guère évolué depuis 
cinquante ans, malgré les multiples bou- 
leversements politiques, culturels et 
socio-économiques qui ont marqué les 
pays africains. 

Dans les premiers temps, les Africains 
n’ont pas reçu la formation profession- 
nelle sérieuse qui les aurait habilités à 
prendre les choses en main. On ne les a 
pas davantage encouragés à faire carrière 
dans les musées. De sorte qu’en règle gé- 
nérale les Africains ont rempli des tâches 
de serviteurs ou se sont occupés du net- 
toyage : ils devaient accompagner les 
éttangers sur le terrain pour les aider à 
rassembler les matériels recueillis et B net- 
toyer les objets archéologiques mis au 
jour. Quelques-uns ont appris à se servir 
d’un appareil photo et à déplacer les ob- 
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Vilkzge de Lhrtisanat. Musée 
national, Lagos (Nigéria). 

jets à l'intérieur du musée ou sur le ter- 
rain, mais l'accès à la formation profes- 
sionnelle de haut niveau, essentielle à 
l'exercice d'une profession muséale, leur a 
été refusé. 

Ce scénario a généralement enfermé 
les musées dans un dilemme, leur inter- 
disant de se donner une perspective ou 
une mission compatibles avec les buts et 
les objectifs nationaux. II a également en- 
raciné comme modèle le stéréotype du 
musée occidental. La contradiction ainsi 
créée n'a cessé au fil des ans d'empoison- 
ner la vie des musées africains. La ques- 
tion qui se pose aujourd'hui dans la qua- 
si-totalité d'entre eux est de savoir com- 
ment sortir dune telle situation. 

Vigueur et perspectives 
après l'indépendance 

Un phénomène remarquable s'est pro- 
duit dans les musées africains au cours de 
la période qui a suivi immédiatement 
l'indépendance : ils sont en effet devenus 
des vecteurs actifs et efficaces du nationa- 
lisme, de l'éVeil de la conscience nationa- 
le, de la promotion de l'unité politique. 
C'étaient des instruments permettant de 
toucher la population, de forger une 
meilleure perception nationale, et un sen- 
timent d'appartenance et d'unité. En un 
sens, les musées sont devenus le symbole 
de la liberté (uhum) et du changement. 

En tant qu'institutions culturelles, ils 
ont servi à rectifier, à récrire l'histoire de 
leur nation, en faisant connaître la riches- 
se et la variété des cultures, et les grandes 
civilisations qui ont prospéré au cours des 
âges. Par là mCme, ils mettaient en lu- 

I 

mière la contribution de l'Afrique au pro- 
grks général de la civilisation. Amsi, le Ni- 
geria a conçu un projet particulier visant 
à créer des Musées nationaux de l'unité 
dans tous les États (régions) de la Fédéra- 
tion, en vue d'appeler l'attention sur les 
diverses cultures qui constituent le patri- 
moine du peuple nigérian. Cette poli- 
tique s'est poursuivie, et l'on s'efforce 
d'ouvrir de nouveaux musées, tant à 
l'échelon national que local. Au Ghana, 
après l'indépendance en 1957, le Natio- 
nal Museum and Monuments Board 
d'Accra représentait un centre de coordi- 
nation pour la promotion du nationalis- 
me africain et pour le lancement de ce 
que Kwame Nkrumah appelait la (( per- 
sonnalité africaine D. Le musée d'Accra est 
devenu un phare culturel et politique 
pour l'Afrique, tandis qu'au Sénégal le 
Musée national de Dakar était l'incarna- 
tion exceptionnelle des principes de la 
philosophie de la négritude, Claborés par 
le président Léopold Sédar Senghor. En 
Afrique orientale, centrale et australe, ce 
principe a été en vogue également, et les 
gouvernements se sont efforcés de donner 
aux musées un profil national. Les gou- 
vernements ont adopté une politique de 
financement des musées, en en faisant des 
institutions publiques efficaces sous la di- 
rection des ministères de tutelle. 

Des efforts louables ont été faits pour 
former les Africains aux activités mu- 
séales. Ainsi, en 1963, l'UNESCO a mis 
en place un Centre régional de formation 
bilingue à Jos, au Nigéria. Le centre a ins- 
truit de nombreux spécialistes qui occu- 
pent aujourd'hui des postes importants 
dans les musées du continent africain. A 
la fin des années 70, quand le Centre de 
Jos a cessé d'être une institution bilingue, 
l'UNESCO a créé à Niamey, au Niger, 
un autre centre pour former des spécia- 
listes francophones des musées. 

Les résultats de cette politique affir- 
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mée de formation, qui s'est poursuivie 
jusqu'au milieu des années 80, ont gran- 
dement contribué à la constitution d'un 
corps de muséologues qualifiés qui ont 
concouru à définir une nouvelle orienta- 
tion pour l'activité muséale sur le conti- 
nent africain. Ce fut, semble-t-il, l'heure 
de gloire des musées africains, dans la me- 
sure où ni l'appui du gouvernement ni 
celui de la population ne leur ont man- 
qué. Encouragés à élaborer des pro- 
grammes d'action progressistes et nova- 
teurs, ils sont devenus peu à peu capables 
de mettre en question les modèles occi- 
dentaux stéréotypés dont ils avaient héri- 
té. En outre, ils offraient une bonne tri- 
bune nationale pour faire connaître le pa- 
trimoine de l'Afrique aux publics du 
monde, ce qui a rempli les Africains de 
fierté. Leur participation à d'importantes 
expositions nationales et internationales y 
a également contribué. En 1980, par 
exemple, le Nigéria a organisé une expo- 
sition désormais célèbre : 2 000 ans n'art 
nigkrian. Le legs dime nation, qui a fait le 
tour du monde pendant cinq ans. Pour 
les pays africains. cette exposition inter- 
nationale faisait date : en effet, elle dé- 
truisait l'argument que l'histoire africaine 
se limite àl'histoire coloniale et l'affirma- 
tion que la civilisation africaine a toujours 
été une civilisation (( primitive n. Grâce à 
cette exposition du Nigéria, l'art africain 
est aujourd'hui respecté, et la commu- 
nauté artistique internationale lui accor- 
de la place d'honneur qui lui revient. En 
règle générale, cette époque a été un 
temps de grande activité pour les musées : 
des mesures audacieuses ont été prises 
pour les africaniser, et des structures ain- 
si que des programmes nouveaux ont été 
élaborés en vue de mettre en évidence le 
génie national. Une ère de changement, 
de développement et de transformation. 

Toutefois, c'est aussi une période du- 
rant laquelle les musées ont été tributaires 

Les réserves du Mide n~ztional 
de L'Ouganda, ù f inpzlu,  
restaurées en 1.984 après avoir 
étégravement enclommagées lors 
de In guerre de 137.9, 

du gouvernement pour le financement de 
toutes leurs activités. Cette situation, qui 
va à l'encontre du but désormais recher- 
ché, est préjudiciable aux musées afri- 
cains, car elle les empêche d'être indé- 
pendants, autonomes, avec les graves 
conséquences que cela comporte sur le 
plan du développement et du profession- 
nalisme. I1 est évident que ce problème 
persiste, même si, depuis la fin des an- 
nées 80, les musées africains s'efforcent 
de recouvrer leur indépendance et leur 
autonomie. 

La stagnation s'installe 

En cinquante ans, les musées africains ont 
fait du chemin, ils ont tenté de devenir 
des organismes majeurs. Mais, puisqu'ils 
ne peuvent se soustraire aux réalités ni 
aux problèmes politiques, économiques 
et sociaux, ils pâtissent, eux aussi, de la 
crise que l'íUrique traverse. Assurément, 
ils ont amélioré leur image, ils ont tenté 
de la changer. I1 n'en reste pas moins que, 
depuis la fin des années 80, à de rares ex- 
ceptions près, ils ont cessé d'évoluer, et ils 
sont devenus stagnants et désorientés. 
Une ère de décadence s'est installée : telle 
est aujourd'hui la réalité. 

Le désintérêt du public pour les mu- 
sées est patent, et l'on s'interroge à diffé- 
rents niveaux sur leur pertinence dans la 
situation actuelle. L'Afrique a été le 
théâtre de bouleversements dune  am- 
pleur sans précédent : famines, pauvreté, 
troubles politiques, crises culturelles, 
pour n'en citer que quelques-uns. Or, les 
musées semblent peu conscients de l'im- 
pact de ces événements dévastateurs sur la 
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Sade d'exposìtìon restawée 
au Musée national de L'Ouganda. vie et l'existence même des populations. 

Plutôt que de promouvoir des idées et des 
stratégies nouvelles qui prennent en 
compte ces mutations, ils s'accrochent au 
passé, paraissent peu motivés et n'ont au- 
cune vision claire de ce qu'ils sont censés 
faire, non plus que de la manière de dia- 
loguer avec la société contemporaine. Ils 
abritent et exposent des objets qui n'ont 
plus aucun rapport avec la culture vivan- 
te ; ils restent des institutions étrangères 
qui n'ont guère de sens pour les commu- 
nautés nationales. Dans l'Afrique d'au- 
jourd'hui, les musées fluctuent conti- 
nuellement et traversent d'innombrables 
crises. L'ingérence des milieux politiques 
dans leurs activités quotidiennes est pro- 
prement destructrice. D'où un manque 
de confiance et un moral très bas qui re- 
tentissent sur leur aptitude à s'acquitter 
efficacement de leur mission, àlancer des 
idées et des programmes nouveaux. Une 
analyse critique de la situation, fondée sur 
une connaissance des faits acquise grâce à 
de nombreuses années d'études et de 
contacts directs ininterrompus, permet- 
tra de recenser certains problèmes clés. 

Fomatioiz 

Sur le plan de la gestion et des effectifs, on 
constate encore, dans les musées africains, 

une grave pénurie de personnel qualifié et 
convenablement formé. Autrefois, la ma- 
jeure partie de la formation aux profes- 
sions muséales était dispensée à l'étran- 
ger, et les centres de Jos et de Niamey of- 
fraient certaines possibilités de formation 
locale. Aujourd'hui, faute d'argent, il n'y 
a pratiquement plus de formation à 
l'étranger. Quant aux centres de Jos et de 
Niamey, ils ont cessé d'être des organes 
efficaces de formation de niveau interna- 
tional depuis que l'UNESCO ne leur ap- 
porte plus ni financement ni soutien 
technique. Ces deux centres ne disposent 
plus désormais des experts, des res- 
sources, des fonds, du matériel et des 
connaissances techniques nécessaires 
pour offrir une formation muséale spé- 
cialisée de qualité, susceptible d'être uni- 
versellement appréciée et reconnue. A 
l'exception de l'université du Botswana, 
qui dispense un cours de muséologie dé- 
bouchant sur un certificat (qui n'a pas en- 
core atteint une reconnaissance interna- 
tionale dans la communauté muséale 
africaine), il n'existe, dans l'Afrique sub- 
saharienne, aucun institut, aucune uni- 
versité équipés pour former des profes- 
sionnels des musées. 

Toutefois, depuis 1986, le Centre in- 
ternational d'&des pour la conservation 
et la restauration des biens culturels 
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(ICCROM), dont le siège est à Rome, 
organise des cours de formation de diffé- 
rents niveaux, axés sur le problème parti- 
culier de la conservation préventive dans 
les musées d'Afrique (PREMA). Ce pro- 
gramme, qui comporte un cours univer- 
sitaire international de neuf mois et un 
cours national de trois mois, s'est révélé 
très utile et efficace pour résoudre les pro- 
blèmes causés par la poussière, la décom- 
position et le délabrement dans les ré- 
serves et dans les salles d'exposition des 
musées africains. Depuis 1993, le pro- 
gramme PREMA continue d'assurer les 
cours universitaires en Afrique (Jos, Ni- 
géria, 1993 ; Accra, Ghana, 1995 ; Porto- 
Novo, Bénin, 1997) ; un cours national 
a été créé en République centrafricaine, 
au Ghana, en Guinée, au Mali, au Bénin, 
en Zambie, au Zimbabwe. Le program- 
me PREMA a en outre ouvert des ateliers 
spécialisés à l'intention des directeurs de 
musée dans des pays africains, tant an- 
glophones que francophones. Cette dé- 
marche constructive de l'ICCROM a 
donné un répit aux musées dont les 
collections ont été ravagées par les in- 
sectes et par les Cléments, du fait de mau- 
vaises conditions de stockage et de ges- 
tion*. Mais le problème demeure pré- 
gnant, et il est urgent de définir une 
stratégie claire si l'on veut améliorer la 
formation des professionnels des musées 
à tous les niveaux. 

Financement 

Dans la plupart des cas, le financement 
des musées africains n'est pas correcte- 
ment assuré : les crédits publics étant 
chaque jour plus réduits, ils ne peuvent 
fonctionner efficacement. Ce dont ils dis- 
posent est à peine suffisant pour payer les 
salaires du personnel. Il ne leur reste rien 
pour autre chose : c'est ainsi que nombre 
d'entre eux ont commencé àse détériorer. 

Les musées africains (a l'exception de 
quelques-uns au Kenya et en Afrique du 
Sud) ne pourront sans doute pas subsister 
si l'État cesse de les subventionner - une 
situation qui découle de leur dépendance 
quasi totale à l'égard du financement pu- 
blic. I1 est donc de la plus haute impor- 
tance d'élaborer des stratégies nouvelles 
pour trouver d'autres sources de finance- 
ment et redonner ainsi aux musées une 
certaine indépendance et une certaine au- 
tonomie. 

La sécurité dans les musées 

La question de la sécurité dans les musées 
africains a revêtu au fil des ans une im- 
portance toute particulière, du fait du 
taux élevé des vols qui y sont commis. Il 
est nécessaire à cet égard de procéder à 
une étude approfondie des causes dune 
situation qui s'étend maintenant aux ob- 
jets archéologiques et ethnographiques 
sur le terrain, et qui menace d'engloutir la 
communauté muséale africaine tout en- 
tière. En Afrique, la sécurité des musées 
est en général assez incertaine, nul ne s'en 
soucie guère. Au cours des cinquante der- 
nières années, la plupart des sociétés afri- 
caines se sont urbanisées, elles se sont 
complexifiées, avec toutes les mutations 
sociales que cela implique. Les musées, 
qui jouissaient jusqu'alors d'une certaine 
tranquillité, dune  relative immunité, 
sont devenus des cibles pour le terrorisme 
urbain. I1 est donc plus urgent que jamais 
de mettre en place des dispositifs de sécu- 
rité efficaces. Le Conseil international des 
musées (ICOM) a organisé plusieurs ate- 
liers consacrés à ce problème, en Afrique 
et ailleurs. En publiant le désormais cé- 
lèbre Pillage en AFique. Cent objets dispa- 
rus, l'ICOM a appelé l'attention sur le 
problème du vol dans les musées en 
Afrique. 

Piètres qualités de la direction 

Par suite de l'ingérence du pouvoir poli- 
tique dans les activités muséales, des per- 
sonnels non qualifiés et non formés ont 
été imposés. Leurs piètres talents de di- 
rection et leurs conceptions peu éclairées 
ont gravement compromis le niveau de 
professionnalisme. Ils sont incapables 
d'avoir de bonnes idées et des objectifs à 
long terme qui permettraient à leurs éta- 
blissements de bien fonctionner, et ce 
problème est aggravé par l'absence dune 
politique muséale claire et d'un potentiel 
de renforcement des capacités qui pour- 
raient assurer une croissance et un déve- 
loppement durables. Une prise de contact 
avec les professionnels d u n  bout à l'autre 
du continent permet de constater le sen- 
timent de frustration et l'inertie qui se 
sont accumulés au fil des années ; le 
manque de qualification du personnel est 
si déprimant et si décourageant qu'il 
constitue désormais un problème majeur. 
Tout cela est triste à dire, mais c'est une 
situation laquelle il fidut s'attaquer de 
front, dans l'intér2t général de la survie 
des musées du continent. 

Absence d'kquipement. de matériels 
et de visitews 

Presque partout en Afrique, les pièces ex- 
posées sont restées à la même place depuis 
plus de vingt ans, tout simplement parce 
que les musées ne disposent pas du maté- 
riel et des matériaux de base avec lesquels 
travailler. Quand il n'est pas un héritage 
de l'époque coloniale, le matériel a été 
acheté, pour l'essentiel, dans la période 
qui a suivi immédiatement l'indépendan- 
ce. La fréquentation du public est par 
ailleurs insuffisante : les objets exposés et 
les programmes n'ayant pas changé, il n'y 
a rien d'attrayant, rien de stimulant qui 
puisse motiver des visites régulières. Seuls 
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queIques musées ont essayé de varier leurs 
programmes en lançant des activités 
constructives qui ont une valeur éducati- 
ve. Un excellent exemple est fourni par le 
programme du Musée mobile (le Zèbre 
sur roues), mis en ceuvre par le Musée na- 
tional et la Galerie d'art de Gaborone, au 
Botswana : le public va au musée, qui se 
transporte dans des communautés isolées 
dont les membres n'auraient jamais eu la 
possibilité de se rendre dans la capitale. 
Mais il faut bien reconnaître que la plu- 
part des musées actuels sont ternes et peu 
enthousiasmants, d'autant que les objets 
exposés au public continuent de se cou- 
vrir de poussière et de toiles d'araignée. 
Ces musées ne touchent pas la corde sen- 
sible et ils n'envoient pas au public les si- 
gnaux nécessaires. Si ces problèmes ne 
sont pas pris en charge, les membres du 
personnel des musées constitueront bien- 
tôt leurs seuls et uniques visiteurs. 

La voie du progrès 

Au bout de cinquante ans d'activité, il 
n'est guère possible de dire que les musées 
d'Afrique soient mal informés des pra- 
tiques à suivre, ni qu'ils puissent être 
considérés comme des nouveaux venus 
dans la communauté muséale. S'ils veu- 
lent aller de l'avant, les musées africains 
devront procéder à une auto-évaluation 
et à une autocritique honnêtes, incisives 
et approfondies pour affronter un certain 
nombre de problèmes. I1 va leur falloir en 
tout premier lieu red6finir leur mission, 
leur rôle - se redéfinir eux-mêmes. Ils 
doivent rompre avec leur passé colonial 
pour forger des institutions axées sur 
l'Afrique et en phase avec leur commu- 
nauté. Les problèmes de santé, d'urbani- 
sation, d'environnement et d'évolution 
politique doivent avoir autant d'impor- 
tance que les questions traditionnelles de 
collecte, de présentation, de protection et 

de sauvegarde du patrimoine culturel. Le 
musée africain nouveau devrait utiliser ses 
collections pour enrichir le savoir du pu- 
blic, et faire entrer les cultures urbaines et 
les événements contemporains dans sa 
sphère d'activité. C'est dire que la défini- 
tion traditionnelle du musée ne s'ap- 
plique plus au contexte africain. Il faut 
trouver une nouvelle définition, plus spé- 
cifiquement africaine, et les Africains at- 
tendent des musées qu'ils mettent au 
point des méthodes et des stratégies ap- 
propriées d'échanges avec le public, qu'ils 
élaborent des programmes novateurs 
aptes à permettre cette participation. Les 
musées africains devraient se donner une 
orientation nouvelle, et la capacité d'in- 
fluer sur la vie publique et sur le dévelop- 
pement national. Ayant tiré les leçons de 
l'expérience du demi-siècle écoulé, les 
musées, s'ils veulent survivre aux cin- 
quante prochaines années, ont tout inté- 
rêt à rejeter le modèle occidental clas- 
sique, auquel ils doivent trop souvent leur 
manque de chaleur et de souplesse. 

Pour ce faire, les musées africains de- 
vront préciser leur conception de la tâche 
de conservateur : il n'est plus réaliste de 
penser qu'ils n'existent que pour sauver, 
pour préserver les objets du passe. Ils doi- 
vent proposer de nouvelles possibilités 
évolutives, plutôt que de rester des col- 
lectionneurs passifs des produits de la cul- 
ture matérielle, et acquérir la capacité 
d'obtenir le maximum de résultats avec le 
minimum de ressources. Une telle pers- 
pective exige une redéfinition très claire et 
très nette de leur mission et de leur man- 
dat au sein de leur communauté et de la 
nation tout entière. Elle nécessite aussi 
que la formation dispensée aux membres 
du personnel combine la théorie et la pra- 
tique sur le terrain pour en faire des s p 6  
cialistes complets, capables de gérer et 
d'organiser les établissements de faSon 
professionnelle. Cette approche vise à in- 
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citer les musées africains à ouvrir leurs 
portes et leurs fenstres toutes grandes 
pour laisser l'air frais et le soleil entrer li- 
brement : elle leur donne les moyens de 
mettre en question le modèle immuable 
et de parvenir à se libérer de leur état ac- 
tuel de passivité, de timidité et de peur du 
changement. 

Le musée devrait avoir un plan réflé- 
chi de développement stratégique qui 
comporte une politique de formation 
permanente et une stratégie de collecte de 
fonds. I1 devrait tendre à devenir autono- 
me en bien des domaines et élaborer des 
politiques de collecte, d'exposition et de 
conservation raisonnables, sur lesquelles 
il pourrait fonder ses divers programmes. 

Malgré les graves problèmes qu'ils ont 
rencontrés, les musées africains ont néan- 
moins évolué, ils se sont développés et 
ont considérablement changé au cours 
des cinquante dernières années. En 
Afrique occidentale, le West African Mu- 
seums Programme (WAMP), défini en 
1982, a continué de jouer un rôle positif. 
11 a renforcé et encouragé l'approche in- 
tellectuelle de l'activité muséale, stimulé 
la constitution de collections et d'exposi- 
tions plus représentatives, et la création 
de musées locaux : il a contribué à la mise 
en place d u n  réseau professionnel actif et 
à l'établissement de relations de travail en 
Afrique occidentale. I1 a en outre aidé à 
l'instauration d'activités éducatives plus 
dynamiques et plus efficaces, ainsi qu'au 
perfectionnement du personnel par la 
formation. Ces cinq dernières années, il a 
organisé avec succès des ateliers sur les 
thèmes suivants : (( Les musées et l'ar- 
chéologie )) (1993, Abidjan, Côte d'Ivoi- 
re) ; (( Les musées et l'histoire )) (1995, 
Quidah, Bénin) ; (( Les musées et la cul- 
ture urbaine )) (1 996, Accra, Ghana). 

Afin de stimuler les activités concrètes 
dans les musées, le WAMP a lancé des 
programmes de subventions minimes qui 

Une expositioia de vannerie 
a31 Mude national dhrt 
de Gabororre (Boau~aiza). encouragent les musées à entreprendre, 

avec de petites subventions, de telles acti- 
vités qui auront un impact sur le musée 
lui-même et sur son public. De nombreux 
musées d'Afrique occidentale ont trouvé 
leur compte dans ces programmes, qui se 
sont révélés populaires et fructueux. 

En Afrique australe, la SADCAMM 
(Association des musées et monuments 
de la Communauté de développement de 
l'Afrique australe) s'organise sur le modè- 
le du WAMP Ces programmes et ces ef- 
forts sont salutaires pour les musées qui, 
à la veille du me siècle, doivent com- 
mencer àélaborer des plans d'action pour 
les cinquante prochaines années. 

Dans l'ensemble, je crois que l'Afrique 
jouera un rôle de catalyseur pour faire 
évoluer les musées à l'aube du nouveau 
millénaire : elle reste en effet un terrain 
vierge qui peut donner naissance à des 
idees susceptibles d'engendrer des mo- 
dèles muséaux d'un genre nouveau, à la 
fois difficiles et exaltants. L'expérience des 
cinquante dernières années en Afrique 
débouchera sur des changements, des re- 
cherches, des tentatives qui réduiront en- 
core le retard de notre vision culturelle 
par rapport à l'évolution de la commu- 
nauté muséale internationale. Nous 
avons une foi absolue dans l'avenir des 

1. Voir (( Nouveau départ en Afrique R, M i -  

Selim iEtPntntionnl, no 188 (vol. 47, no 4, 

musées d'Afrique, car tout indique qu'ils 
survivront malgré les problèmes évidents 
qu'ils rencontrent aujourd'hui. 4 1995). (Ndlr.) 
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Sauvetage au Koweït : 
une réussite des Nations Unies 
Sheikh Hussuh ul-Sabah 

Les efforts de L'UNESCO en fiveur des 
niusées ontpris des formes diverses au 
cours de ces cinqziante demières années, 
mais il est rare que L'Organisation ait été 
appilée It faire f i c e  h des situutions aussi 
dramutiques que celles provoquéespar 
l'invasion du Koweït en 1390. En réponse 
à lhppel lancépur le Gouvernement 
koozoeïtien pour que soient restitués les 
trésors du Musée national du Koweït et de 
la collection mondialement coiznue dz!: 
Dar al-Athar al-hlamìyyah, qui avaient 
été emportés en Iraq, le système des 
Nations UAies est inzmédiutement 
iiztervenu, ce qui a permis de recouvrer 
quelque 20 000 objets et &aménager un 
nouveau local pour Abriter lu collection. 
Sheikha Hussah al-Sabah est directrice du 
Dar al-Athar al-lslanziyydh et rédactrice 
en c h f &  sa leme d ';nformation, 
Hadeeth al-Dar. Elle $it partie du 
comité directeur du Centre islamique de 
recherche historique, artistique et 
culturelle &lstanbuL, et est membre du 
comité culturel consultatifde IYnstitut du 
monde arabe de Paris. Avec son marì 
Sheikh Naser al-Sabah, 
elle estpropriétaire de la collection 
du Dar al-Athar. 

La collection Al Sabah est un vaste et 
riche ensemble d'objets dart  islamique 
- des débuts de l'islam jusqu'au 
XVIII~ siècle -, qui proviennent &Égyp- 
te, d'Inde, de Perse, de Syrie, de Tunisie, 
de Turquie et d'Espagne. Elle a été pré- 
sentée au public koweïtien pour la pre- 
mière fois en 1983, quand a été inaugu- 
ré le Dar al-Athar al-Islamiyyah (Maison 
des antiquités islamiques), au sein du 
Musée national du Koweït. Get événe- 
ment a fait date dans l'histoire culturelle 
koweïtienne, car le pays abritait doréna- 
vant l'une des plus belles collections dart  
islamique du monde et pouvait se préva- 
loir de l'avoir déposée dans un musée de 
classe internationale. 

Les musées européens, tels le Victoria 
and Albert Museum, le British Museum, 
le Prado ou l'Ermitage, se sont tous 
constitués à partir de collections privées. 
Le Dar partage ce trait avec eux, à cela 
près qu'il repose sur une collection 
unique. Sheikh Nasser Sabah Ahmad al- 
Sabah, qui l'a rassemblée, n'avait jamais 
prévu de constituer une collection, en- 
core moins de créer un musée ou de lan- 
cer une quelconque activité muséolo- 
gique. Pour lui, ce fut une affaire de coup 
de foudre. I1 a sans doute suffi d'un seul 
objet, une bouteille mamelouk - la pre- 
mière pièce de la collection - pour pro- 
voquer l'enchantement. Elle l'avait émer- 
veillé. Après l'avoir acquise chez un 
antiquaire londonien en 1975, il s'inter- 
roge sur son histoire, cherche à se rensei- 
gner et, ce faisant, découvre d'autres ob- 
jets qui vont l'intéresser. Chacun a sa 
propre histoire, et la curiosité le pousse à 
chercher d'autres objets et à obtenir le 
plus de renseignements possible à leur 
sujet. I1 sera ainsi amené àvisiter des mu- 
sées et à acheter nombre de livres sur la 
question. 

Cet amour des objets devient un atta- 
chement profond à l'art et à la culture is- 

lamiques. Ainsi va voir le jour une collec- 
tion méthodique et cataloguée d'objets 
d'art, qui est à l'origine de toutes sortes 
d'activités culturelles destinées aux spé- 
cialistes aussi bien qu'au grand public. 
Pourtant, l'émerveillement premier est 
resté dans le cœur du fondateur. 

Installée au Musée national du Ko- 
weït en 1983, aux termes d'un accord de 
prêt conclu entre le propriétaire et le Mi- 
nistère de l'information, la collection est 
organishe par pkriode historique et par 
région géographique. I1 y a bien sûr des 
lacunes, mais le plan d'acquisition de 
Sheik Nasser vise à remédier à cette si- 
tuation. L'objectif est de présenter, dans 
la mesure du possible, une collection 
équilibrée, qui puisse devenir un instru- 
ment didactique. 

Le Dar al-Athar al-Islamiyyah a pris 
en charge l'ensemble des activités scienti- 
fiques et artistiques liées à la collection Al 
Sabah, la bibliothèque de référence et les 
publications du Dar se rapportant étroi- 
tement à la collection. Avec l'aide dune 
dotation de la Fondation koweïtienne 
pour le développement scientifique, le 
Dar avait financé en Haute-Égypte des 
fouilles archéologiques qui portaient sur 
la pkriode fatimide. L'hcole des beaux-arts 
liée au Dar, quant, à elle, stimulait l'ac- 
quisition de compétences dans les divers 
genres artistiques représentés dans la col- 
lection. La série annuelle de conférences 
était le lieu de rendez-vous des historiens 
et autres spécialistes, car on pouvait y en- 
tendre des universitaires de renom inter- 
national qui intervenaient sur diverses 
questions d'histoire, de culture et d'art is- 
lamiques. 

Objets en exil 

Le 2 août 1990 a été une date critique 
pour le Dar al-Athar al-Islamiyyah : sept 
ans àpeine après son inauguration, la col- 
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lection allait disparaître du pays. L'Iraq 
avait envahi le Koweït, et, peu de temps 
après, ses soldats ont forcé les portes du 
musée, ont pillé tout ce qu'il contenait et 
entassé les 20 O00 pièces de la collection 
du Dar al-Athar al-Islamiyyah sur des 
bennes avant de les emporter précipitam- 
ment à Bagdad. Quant aux bâtiments du 
musée, ils furent incendiés. 

L'ironie du sort a voulu que pendant 
cette période terrible ait eu lieu la plus 
longue et la plus réussie des expositions 
itinérantes organisées par le Dar à l'étran- 
ger. En dkpit des difficultés particulière- 
ment éprouvantes que connaissait le Ko- 
weit à la suite de l'agression, l'exposition 
Art islamique et mécénat : trésors du Ko- 
weft, qui avait quitté le pays une semaine 
seulement avant l'invasion, était inaugu- 
rée, le 6 août, au musée de l'Ermitage de 
Saint-Pétersbourg (la ville s'appelait en- 
core Leningrad), pour y rester comme 
prévu pendant tout le mois, avec le sou- 
tien du personnel de l'Ermitage. A l'ori- 
gine, cette exposition devait être la 
contrepartie de celle des 120 objets d'art 
islamique en provenance du musée de 
l'Ermitage, qui avait été organisée au Dar 
en mai 1990. 

Quittant la Russie, la collection part 
pour un voyage aux États-Unis d'Amé- 
rique, organisé par la Trust for Museum 
Exhibitions de Washington. Après avoir 
été inaugurée à la Walters Gallery de Bal- 
timore (Maryland) en décembre 1990, 
elle va à Fort Worth (Texas), au Campbell 
Museum for Art, puis est successivement 
exposée à l'Emory Museum of Art d'At- 
lanta (Géorgie), au Virginia Museum for 
Fine Arts de Richmond (Virginie), au 
Scottsdale Cultural Center de Scottsdale 
(Arizona), au Saint Louis Museum de 
Saint Louis (Missouri), au Musée cana- 
dien des civilisations de Hull (Québec) 
et, enfin, au New Orleans Museum ofArt 
de Louisiane. 

' 

L i'ntérieur du Dar al-Atbar 
al-Iskzmiyyab auant sa destruction. 

Après le succès rencontré en Amé- 
rique du Nord, l'exposition Art  isla- 
mique et mécénat : trésors du Koweït com- 
mence sa tournée européenne à Paris, à 
l'Institut du monde arabe, en fé- 
vrier 1993, puis elle rejoint le Gemeen- 
temuseum de La Haye (Pays-Bas) en 
juin de la même année, où elle va se pro- 
longer jusqu'en octobre 1993 avant 
d'être acheminée au Palazzo Vecchio de 
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Un véhicrrle des Nations Unies 
garé devant l'eiztrepôt du Musée 

national irakien de Baghd. Florence (mars-mai 1994) : elle part en- 
suite au Royaume-Uni, où elle est inau- 
gurée au Fiawilliam Museum de l'Uni- 
versité de Cambridge le 10 avril 1995, 
puis à Francfort, le 21 mai 1996, avec 
un financement de la Hauck Bank de 
Francfort. 

Le titre de l'exposition illustre bien les 
liens entre l'art et le mécénat : la consti- 
tution d'une collection est en soi une for- 
me d'art, puisque la valeur et l'importan- 
ce des œuvres rassemblées sont l'expres- 
sion des intérêts et du savoir du mécène. Restitution des bierzs du Musée 

national du Koweït et du Dar 
al-Athar al-Ishmiyyah, som la 

szpewisiorz de I'ONU; 

Les mécènes musulmans qui, pendant 
des siècles, ont encouragé la fabrication 
des objets rassemblés dans la collection 
ont été les héros méconnus d'une époque 
éclairée. La collection du Dar al-Athar al- 
Islamiyyah compte des pièces qui figu- 
rent parmi les plus rares et les plus im- 
portantes du monde. L'exposition élargit 
l'acception du mot mécénat, étendant le 
terme à ceux qui l'ont financée, qui l'ont 
organisée et l'ont invitée dans les divers 
musées où elle a été accueillie. 

L'alliance des différentes écoles d'art 
islamique illustre la variété de l'art isla- 
mique proprement dit, mais aussi celle 
des courants de civilisation qui ont été à 
son origine. Les objets ont été décrits et 
examinés par d'éminents spécialistes de 
l'art islamique, et, à l'occasion de l'expo- 
sition, leurs études ont été rassemblées 
en un volume publié en anglais, en fran- 
pis, en italien, en allemand et en néer- 
landais. Cette tournée internationale a 
fait clairement apparaître que le principal 
atout du Dar, ce sont ses amis. L'apport 
de tous ces gens dévoués qui, dans les 
musées, les universités, les galeries d'art 
ou les salles de vente, accompagnent le 
Dar depuis sa fondation s'est révélé plus 
précieux encore que la collection de 
beaux objets : les efforts des amis, et des 
années de catalogage systématique, ont 
empêché que les pièces volées puissent 
être vendues. 

Un patrimoine recouvrd 

Le retour de la collection d'Iraq au Ko- 
we'it a été supervisé par l'ONU. Bien des 
gens croient que la contribution des Na- 
tions Unies à la libération du Koweït s'est 
limitée aux problèmes politiques et mili- 
taires posés par cette tragique invasion : la 
grande qualité, pour ainsi dire, avec la- 
quelle l'ONU s'est acquittée de ses res- 
ponsabilités pour la défense de la paix et 
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de la justice a éclipsé les efforts considé- 
rables qu'elle a déployés dans un autre do- 
maine. Car l'ONU s'est tout autant atta- 
chée à libérer le patrimoine artistique et 
culturel du Koweït qu'à libérer le sol du 
pays et à maintenir son identité. La guer- 
re de libération venait à peine d'être ga- 
gnée qu'une nouvelle bataille - paci- 
fique, cette fois, et sur le plan culturel - 
s'engageait pour la restitution des objets 
du Musée national du Koweït et de la col- 
lection du Dar al-Athar al-Islamiyyah. 

L'ONU a immédiatement répondu à 
la demande du Koweït, qui voulait que 
lui soient rendus tous les biens volés, no- 
tamment les trésors artistiques. L'ancien 
sous-secrétaire général de l'ONU, Ri- 
chard Foran, s'est rendu à Bagdad en 
mai 1991 pour étudier la question. Les 
négociations se sont poursuivies, de mai 
à août, entre l'ONU et des représentants 
du Koweït ; le processus de restitution 
s'est ensuite déroulé efficacement sous les 
auspices de l'organisation. En sep- 
tembre 1991, l'un de ses envoyés a su- 
pervisé la délicate tâche de restitution de- 
mandée dans la résolution 687 du 
Conseil de sécurité de l'ONU. Les re- 
présentants du Koweit se sont assis face à 
la délégation irakienne, les représentants 
de l'ONU servant d'intermédiaires. Tou- 
te la procédure d'inventaire, d'inspection 
et &évaluation des dommages a eu lieu 
sous le contrôle minutieux des fonction- 
naires internationaux, qui avaient pour 
tâche d'enregistrer chaque objet. Tous les 
deux ou trois jours, des lots d'objets em- 
ballés et envoyés par camion, sous escor- 
te de l'ONU, à l'aéroport d'al-Habanieh, 
près de Bagdad, etaient chargés à bord 
d'avions qui les remportaient au Koweit. 
Seize vols ont été nécessaires pour rapa- 
trier l'ensemble de la collection, à l'ex- 
ception de cinquante-huit pièces qui res- 
tent manquantes. Les responsables de 
cette opération difficile ont travaillé d'ar- 

La collection du Dar al-Athar nl-Isianiìyyiih N entnposke )) dans ia s d e  
myrieme du Musée natiotzal irdien. 

rache-pied, le plus souvent à la tâche de 
neuf heutes du matin à neuf heures du 
soir. 

La contribution de l'ONU dans le 
domaine culturel ne s'est pas arrêtée là. 
Une fois les objets restitués, des experts 
ont été nommés, grâce aux bons offices 
du PNUD et de l'UNESCO, pour pré- 
server et réparer les pièces endommagées, 
et, dans la mesure du possible, leur re- 
donner leur aspect primitif. Les objets en 
verre, en céramique et en bois, ainsi que 
les parchemins, ont dû subir des traite- 
ments de conservation très complets, et le 
niveau global d'exécution a été remar- 
quable. L'ONU a également fourni les 
services d'un photographe spécialisé qui, 
à des fins de documentation, a pris des 
clichés de chaque objet ; ces clichés nor- 
malisés ont ensuite été classés dans les ar- 
chives pour remplacer ceux qui avaient 
été perdus. 

Cependant, tout n'est pas rose dans 
cette histoire. La célèbre double porte 
marocaine qui dominait le centre du mu- 
sée était trop grande pour être emportée 
et accueillie )) au Musée national de Bag- 
dad. Elle a donc été réduite en cendres 
lors de l'incendie qui a ravagé le musée, 
juste avant la retraite des envahisseurs ; de 
plus, les trois émeraudes exposées dans la 

salle moghole du Dar n'ont toujours pas 
été retrouvées : il s'agit de l'émeraude 
(( Bibi v ,  dune pierre en forme de haricot 
et d'une émeraude gravée, trois pierres 
d'une importance historique considé- 
rable, car, loin d'être des objets ésoté- 
riques, même très décoratifs, ce sont des 
illustrations insignes des règnes des sou- 
verains moghols de l'Inde, Akbar, Jahan- 
gir, Shah J h a n  et Aurangzeb. 

La préoccupation manifestée par 
l'ONU pour ce problème purement cul- 
turel aurait pu cesser une fois menées à 
bien la restitution et la conservation. I1 
n'en a rien été. En effet, les 20 O00 objets 
de la collection du Dar étaient bien de re- 
tour au Koweït, mais ils n'avaient plus de 
toit : l'armée d'occupation avait détruit 
leur domicile d'origine, et il était impé- 
rieux de leur trouver un abri temporaire 
approprié. En réponse, le Gouvernement 
koweïtien a offert un site historique, l'an- 
cien hôpital de la Mission américaine de 
Gulf Street. Cet hôpital avait été le pre- 
mier du Koweït et avait rendu aux popu- 
lations de sérieux services, avant que les 
pouvoirs publics ne créent leur propre ré- 
seau d'hôpitaux et de services de santé. 
Cet ensemble hospitalier comportait des 
bâtiments intéressants sur le plan archi- 
tectural, mais ceux-ci menaçaient de 
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La double porte marocaine de Fès (hß siècle). Trop grande pour être emportée, 
elle a été réduite en cendres par I'enuahisseur. 

tomber en ruine si des travaux de restau- 
ration n'étaient pas immédiatement en- 
trepris. Une fois de plus, les Nations 
Unies ont tendu une main secourable. 
Après consultation du PNUD, des spé- 
cialistes de l'UNESCO ont été associés à 
l'équipe de travail et, avec leur expérien- 
ce et un savoir-faire précieux, ils ont par- 
ticipé aux travaux de transformation. Par- 
mi ces experts figuraient un restaurateur 
des bâtiments historiques, un spécialiste 
de l'agencement des galeries, un concep- 
teur d'expositions, un spécialiste de l'au- 
diovisuel, un bibliothécaire, un concep- 
teur de bibliothèques et un archiviste- 
historien. 

L'ONU s'est montrée d'une grande 
fiabilité. Tout au long des épreuves que le 
Koweït a traversées, elle a été la force agis- 
sante qui a poussé à la restitution, puis à 
la restauration des objets d'art koweitiens 
- une expérience véritablement exaltan- 
te. Mais la tâche n'est pas encore ache- 
vée : il reste beaucoup à faire, aujourd'hui 
et dans les années à venir. Le Ministere 
kowe'itien de l'information a permis, par 
le soutien suivi qu'il a apporté, que re- 
prennent les séries de conférences et que 
soient réparés certains objets endomma- 
gés. Au moment de l'invasion, le Dar al- 
Athar al-Islamiyyah allait produire un en- 
registrement audiovisuel sur le cinéma 
koweïtien et la musique traditionnelle 
koweïtienne. Ce projet, intitulé Aziz~l ya 
Kuzuait, a pu être mené à bien et a été 
chaleureusement accueilli par le public. 
La lettre d'information du Dar al-Athar 
al-Islamiyyah, Hadeeh ul-Dar, est publiée 
rkgulièrement avec le soutien de la 
banque Burgan du Koweit, et le proprié- 
taire de la collection Al Sabah a fait de 
nouvelles acquisitions. L'exposition itiné- 
rante est toujours demandée et, après 
avoir achevé sa tournée européenne àLis- 
bonne et à Londres, elle partira pour 
l'Asie du Sud-Est et l'Australie. 
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Non à l’immobilisme 
Ken netb Hzrdsoiz 

Kenneth Hzidcon, doyeTi de la 
conzmznmuté mzrséale intemationale, est 
réputépour son talent de dénicheur de 
teizdcrnces nouvelles et son esprit 
icoizochte. Directeur dií Forum des 
musées européens (European Museum 
Forum), il exerce aussi des responsabilités 
dans le cadse du Prix du mide  européen 
de lhnnée, des ateliers du Forum et de La 
revue European Museum Forum : il est 
donc particz~lière~ne~zt bien placé pour 
suivre toute La riie muséale. Avec Museum 
for the 1980s. A survey ofworld trends, 
publiépar l’UNESCO en 1.977, i lafdit  
œuvse de piounier, exposant et expliquant 
les p n d s  changements qui, dans la 
théorie comme drrns la pratique, 
d$erleraient dors sur le monde des musées 
Pour ce niirrzkro aiznivessaire, iioiLs lui 
avons demandé dkxaminey comment 
ceux-ci ont évolué au $1 des cinquante 
dernières années et de s’intersoges sus ce 
que I;lvenirpourrait leur réservel: 

Depuis cinquante ans, le Conseil inter- 
national des musées (ICOM) s’efforce de 
donner du musée une définition suscep- 
tible d’être jugée à peu près satisfaisante 
du Canada au Congo - tâche peu en- 
viable, car les esprits pointilleux n‘ont ja- 
mais manqué dans nos rangs - et, inévi- 
tablement, il a dû de temps à autre retou- 
cher çà ou là la définition officielle, pour 
y ajouter une formule diplomatique ou 
en retrancher un mot de nature à provo- 
quer un incident international. 

I1 n’empêche que, pour tenter d’analy- 
ser ce qui est advenu aux musées depuis la 
création de l’ICOM en 1946, il faut bien 
avoir un point de référence, et la loi que 
celui-ci a édictée a autant de chances que 
n’importe quelle autre de recueillir l’as- 
sentiment général. Selon la dernière ver- 
sion en date de ses statuts, approuvée par 
sa seizième Assemblée générale en 1989 
et amendée par la dix-huitième en 1995, 
un musée est (( une institution perma- 
nente, sans but lucratif, au service de la 
société et de son développement, ouverte 
au public et qui fait des recherches 
concernant les témoins matériels de 
l’homme et de son environnement, ac- 
quiert ceux-là, les conserve, les commu- 
nique et notamment les expose à des fìns 
d’études, d‘éducation et de délectation D. 

Une définition antérieure, de 1971, 
parlait de (( communauté )), et non de 
(( société ))) ce qui n’avait pas tardé à sou- 
lever des difficultés. Qui doit décider si 
un musée sert ou non la communauté ? 
Quelle proportion de la communauté 
doit-il servir pour justifier son existence ? 
Quelles limites assigner àun concept aus- 
si vague que celui de communauté ? Dans 
l’ensemble, le mot (( société )) fut considé- 
ré comme plus sûr, en partie, sans doute, 
parce qu’il est encore plus vague. 

Peu importe au demeurant le mot ou 
la formule employés, car on peut affir- 
mer sans crainte que le changement le 

plus fondamental que les musées aient 
connu en l‘espace du demi-siècle écoulé, 
depuis la création de l’J.COM, est la 
conviction désormais presque universel- 
lement partagée qu’ils existent pour servir 
le public. Le musée à l’ancienne ne s’esti- 
mait nullement soumis à pareille obliga- 
tion : il existait, il avait un bâtiment, des 
collections et du personnel pour s’en oc- 
cuper ; il était assez convenablement fi- 
nancé, et ses visiteurs, d‘ordinaire peu 
nombreux, venaient regarder, se poser 
des questions et admirer ce qui leur était 
présenté. Ils n’étaient en rien les parte- 
naires de l’entreprise. La responsabilité 
primordiale du musée était celle qu’il 
avait envers ses collections, et non envers 
ses visiteurs. 

I1 ne faut pas oublier que, depuis la fin 
de la seconde guerre mondiale, le nombre 
des musées de par le monde a énormé- 
ment augmenté : les trois quarts n’exis- 
taient pas en 1945. Cette prodigieuse 
progression numérique a été assortie 
d‘une remarquable diversification, mais 
aussi de l’apparition de visiteurs totale- 
ment différents. Au cours des trente der- 
nières années, en particulier, le public qui 
fréquente les musées a beaucoup changé : 
l’éventail de ses centres dint&& s’est élar- 
gi, il y a beaucoup moins de révérence et 
de respect dans ses attitudes, il trouve 
tout naturel d‘avoir l’tlectronique et 
d’autres moyens techniques modernes à 
sa disposition, distingue de moins en 
moins un musée d’une exposition et ne 
voit aucune raison de prêter attention aux 
limites du sujet, si chères aux esprits aca- 
démiques. La question fondamentale 
qu’il se pose est toujours celle-ci : (( Cela 
m’intéresse-t-il, ou non ? )) Les gens ne 
souffrent plus qu’une élite de groupes et 
d’individus puissants et privilégiés régen- 
te leur vie et leurs pensées. Ils exigent de 
plus en plus d’avoir leur mot à dire dans 
la programmation et l’organisation de ce 
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Lu Grande Galerie du Louvre 
en 1819-1820, dhprès une 
aquarelle de Frederik Nash. qu'ils choisissent de faire, en particulier 

dans leur façon d'occuper leurs loisirs. 
Dans ces conditions, des formules 

comme (( se.rvir la communauté )) et (( au 
service de la communauté )) charrient in- 
évitablement leur lot de probkmes. Tou- 
te institution qui s'assigne consciemment 
et délibérément ce but se verra contrain- 
te de trouver des moyens de mesurer sa 
réussite : elle devra sans cesse s'employer 
à découvrir ce que ses clients pensent des 
articles qui leur sont présentés. L'emploi 
du mot (( client )) à propos des visiteurs 
des musées eût été inconcevable il y a 
cinquante ans ; aujourd'hui, il ne sur- 
prend à peu près plus personne. Les mu- 
sées sont en concurrence sur un marché 
qui est celui des loisirs, et tout marché a 
des clients. 

Pour exploiter des marchés avec suc- 
cès, il faut en passer par des études dites 
de marché : se contenter de répéter ce que 
l'on a déjà fait est tout aussi insuffisant 
que stérile. Tout l'art de l'étude de mar- 

ché, quelle qu'en soit la forme - et celle 
que pratiquent les musées ne fait pas ex- 
ception -, consiste, en premier lieu, à 
poser les bonnes questions, puis à utiliser 
les réponses de manière à offrir au client 
un produit plus proche de ce que celui-ci 
désire vraiment. Ce doit être un processus 
permanent, et, dans les musées qui ont 
recours à un système dévaluation conti- 
nue par le public, la distinction tradi- 
tionnelle entre expositions permanente et 
temporaire est en passe d'être abolie : la 
notion d'ce exposition permanente )) est de 
plus en plus périmée. Les attitudes so- 
ciales, les niveaux d'instruction et les mé- 
thodes de communication ne cessent de 
changer et, dans leurs présentations com- 
me dans leurs hypothèses, les musées doi- 
vent suivre ou perdre des clients. Une ex- 
position à laquelle rien n'a été touché de- 
puis l'inauguration et qui, cinq ans plus 
tard, garde encore son pouvoir d'attrac- 
tion et de stimulation a une chance re- 
marquable. 

En quoi et pourquoi 
les musées ont changé 

I1 y a cinquante ans, aucun musée n'était 
considéré comme une entreprise au sens 
commercial du terme, et l'idée que les 
directeurs, les conservateurs de musée 
devraient posséder des compétences en 
matière de gestion aurait été jugée absur- 
de. Travailler dans un musée paraissait 
être, à juste titre, une occupation tran- 
quille et protégée pour des hommes et 
des femmes ayant le goût de l'érudition. 
Comme dans la banque ou dans la fonc- 
tion publique, c'était un emploi sûr que 
l'on pouvait espérer conserver jusqu'à la 
retraite. Les musées étaient l'&aire des 
municipalités ou de l'État, et aucune 
pression ne venait en général contraindre 
leurs responsables à produire des résul- 
tats, que ce fit en augmentant régulière- 
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ment le nombre des visiteurs ou en utili- 
sant plus rationnellement les fonds mis à 
leur disposition ; la pratique moderne du 
mécénat commercial pour les nouveaux 
projets était presque totalement incon- 
nue. L‘argent ne faisait pas partie de 
l’univers du musée, comme c’est devenu 
le cas depuis lors. 

Les autorités locales, et aussi l’État, es- 
timaient de leur devoir de prendre à leur 
charge le fonctionnement des musées et 
des bibliothèques. Très peu de musées fai- 
saient payer un droit d’entrée, et des équi- 
pements, comme les boutiques, les cafés 
et les restaurants, étaient extrêmement 
rares. I1 était ghéralement admis que les 
musées devaient être des lieux paisibles 
où les visiteurs de tous âges puissent àleur 
guise déambuler, regarder ce qui les inté- 
ressait et ignorer le reste. A l‘aune des 
chiffres qu’elle atteint de nos jours, la fré- 
quentation était très faible, mais nul ne 
paraissait beaucoup s’en inquiéter. I1 
n’existait pratiquement aucune forme or- 
ganisée de ce que l’on appelle aujourd’hui 
(( éducation au musée P. Des enseignants 
emmenaient des groupes d’élèves dans les 
plus grands musées et assumaient la res- 
ponsabilité de leur comportement pen- 
dant la visite. A de très rares exceptions 
près, les musées n’avaient ni (( départe- 
ment de l’éducation )). ni (( administra- 
teurs de l’éducation )). 

Pourquoi tout cela a-t-il changé ? 
Quelles sont les forces sociales, quels sont 
les hasards de l’histoire qui l’expliquent ? 
Quatre causes, semble-t-il, ont surtout 
joué. La première est la montée des at- 
tentes sociales des individus et, par voie 
de conséquence, des espérances de voir 
leur gouvernement y répondre. Les gou- 
vernements, quant à eux, doivent équili- 
brer les exigences financières auxquelles 
ils sont soumis et rechercher toutes les 
économies qu’ils pourraient faire sans 
provoquer trop de remous politiques. La 

dewitme cause, tout au moins dans le 
monde occidental, est l’augmentation du 
montant des revenus disponibles, qui a 
entraîné l’apparition dune  demande 
d’activitts de loisir de plus en plus coû- 
teuse et le rehs de se contenter de plaisirs 
simples. Et puis, les progrès du profes- 
sionnalisme ont suscité, parmi les 
membres du personnel des muskes, une 
tendance à dire : (( I1 y a súrement un 
meilleur moyen )) - en définissant 
(( meilleur )) dans des termes qui soient 
approuvés tant par les collègues du musée 
que par les autorités qui supportent la 
charge financittre de l’institution. Enfin, il 
y a eu l’augmentation remarquable du 
nombre, mais aussi de la proportion de 
ces musées souvent désignés, non sans 
equivoque, comme (( indépendants v ,  

c’est:à-dire qui ne tirent pas l’essentiel de 
leurs revenus des caisses publiques. La 
plupart doivent, dès leur création, penser 
très sérieusement aux moyens de se pro- 
curer de l’argent et à la faGon de le dé- 
penser. et l’attention qu’inévitablement 
ils prêtent à l’aspect commercial de leur 
travail a pesé sur l’atmosphère du monde 
muséal dans son ensemble. 

Les généralisations sont aussi dange- 
reuses quand il s’agit des musées qu’à 
propos de n’importe quel autre domaine 
de l’activité humaine, mais il est tout de 
même possible de discerner certains 
grands mouvements, certaines tendances 
majeures qui ont traversé les frontières 
nationales pour se déployer sur les cinq 
continents. Ce qu’il ne faut jamais faire, 
c’est inventer un phénomène imaginaire 
baptisé (( le musée )) : c’est là une abstrac- 
tion dénuie de sens. En réalité, il y a de 
par le monde des centaines de milliers 
d‘établissements appelés musées, et cha- 
cun a ses caractéristiques particulières, ses 
problèmes et ses propres perspectives, 
ainsi que son rythme personnel d’essor et 
de déclin. 

Toutefois, il faut reconnaître qu’il y a 
cinquante ans les avis étaient beaucoup 
moins partagés qu’aujourd’hui sur ce 
qu’un musée devrait représenter. Cela fait 
deux ans maintenant qu’à une conféren- 
ce qui s’est tenue aux hats-Unis, l’un des 
orateurs déclarait : (( Quand j’étais enfant, 
je reconnaissais un musée quand j’en 
voyais un. A présent, je n’en suis plus tou- 
jours sûr. )) I1 n’est pas difficile de com- 
prendre ce qu’il voulait dire. 

L‘ICOM lui-même n’a d’ailleurs pas 
grandement aidé à donner une réponse à 
une question que l’on entend poser de 
plus en plus souvent au fil des ans : (( Est- 
ce un musée ? )) 11 a décrété que répon- 
dent à la dkfinition du musée : 
les sites et monuments naturels, archéo- 

logiques et ethnographiques, et les 
sites et monuments historiques ayant 
la nature d’un musée pour leurs acti- 
vités d‘acquisition, de conservation et 
de communication des tCmoins maté- 
riels des peuples et de leur environne- 
ment ; 

les institutions qui conservent des collec- 
tions et présentent des spécimens vi- 
vants de végétaux et d’animaux, telles 
que les jardins botaniques et zoolo- 
giques, les aquariums et les viva- 
riums ; 

les centres scientifiques et les planéta- 
riums ; 

les instituts de conservation et les galeries 
d’exposition dépendant des biblio- 
thèques et des centres d’archives ; 

les parcs naturels ; 
les organisations internationales, natio- 

nales, régionales ou locales de musées, 
les ministères ou autres administra- 
tions publiques de tutelle des musées ; 

les institutions ou les organisations àbut 
non lucratif qui mènent des activités 
de recherche, d’éducation, de forma- 
tion, de documentation et autres, liées 
aux musées et à la muséologie.. . 
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I1 semble que les personnes qui ont des 
liens avec les musées n'ont pas toutes des 
vues aussi libérales que YICOM lui- 
même, et il y a certainement quantité de 
gens aujourd'hui qui ont du mal à ad- 
mettre qu'un zoo ou un centre scienti- 
fique puisse prétendre à l'appellation de 
musée. Cela dit, au bout de cinquante 
ans d'élargissement de leur définition, il 
reste sans doute vrai que les musées sont 
avant tout des lieux où des objets - 
(( choses réelles )) - constituent le princi- 
pal moyen de communication. Peut-on 
pour autant, sans trop forcer le langage 
courant, aller jusqu'à appeler objets une 
plante, un poisson ou un animal vivant ? 
Faut-il qu'ils soient morts pour devenir 
des objets et, dans l'affirmation, pour- 
quoi ? Est-ce aller trop loin dans l'impé- 
rialisme que d'appeler musée un ZOQ, un 
jardin botanique ou un aquarium ? Une 
bibliothèque est-elle un musée ? Elle 
contient assurément des objets et pourrait 
sans doute être appelée musée de livres, 
mais, pour une raison ou une autre, il pa- 
raît plus pertinent de continuer à la nom- 
mer bibliothèque. 

Les théologiens, semble-t-il, n'ont ja- 
mais autant de succès qu'aux époques où 
les gens cessent de croire en Dieu. I1 suf- 
fit de remplacer (( Dieu )) par (( musée )). I1 
y a cinquante ans, les musées étaient soli- 
dement installés dans leur position, car 
tout le monde savait ce qu'était un mu- 
sée ; aujourd'hui, après des décennies de 
querelles, ils se trouvent devant une in- 
certitude grandissante. Quand il n'y a pas 
d'unité de vues sur la nature de ce que 
l'on défend, comment le défendre ? Ad- 
mettons néanmoins, à défaut d'une cau- 
se meilleure, qu'il vaille la peine de se 
battre pour (( des objets en tout cas n. 
Vouloir à tout prix qu'une institution 
sans collection d'objets ne soit pas un 
musée ne revient pas à dire qu'un musée 
doit obligatoirement être axé sur des ob- 

jets. Une particularité très importante de 
la plupart des musées aujourd'hui, par 
opposition à ceux du milieu des an- 
nées 40, est la place centrale qu'ils font 
aux visiteurs - ce qui revient à dire qu'en 
bons commerçants les directeurs de mu- 
sée en viennent lentement à penser 
d'abord aux clients, et ensuite aux mar- 
chandises en vente. 

Lancer les musées sur le marché 

Voilà qui nous ramène aux principales 
causes de changement évoquées plus 
haut. Depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale, bien des distinctions de classe 
traditionnelles se sont estompées ou ont 
disparu ; la vie de ceux qui sont conven- 
tionnellement appelés les (( gens ordi- 
naires )) est devenue plus complexe, et les 
attentes sociales ont atteint des niveaux 
qui auraient paru ridiculement impos- 
sibles dans les années 30. Des articles de 
luxe, auxquels seule une mince frange de 
la société avait accès, sont devenus des 
produits de première nécessité que cha- 
cun revendique comme un droit. Les 
plaisirs se sont faits plus raffinés et plus 
onéreux : les satisfactions bon marché ap- 
partiennent presque à un passé révolu. 
Les gouvernements sont censés pourvoir 
davantage aux besoins et s'intéresser da- 
vantage au bien-être quotidien de leurs 
administrks, sans pour autant alourdir les 
impôts, encore que jamais ne soit exacte- 
ment précisé comment ce miracle écono- 
mique doit être accompli. 

Dans cette atmosphère nouvelle, les 
musées ont dû de plus en plus, de gré ou 
de force, se lancer sur le marché et se 
vendre. Cela se pratiquait depuis long- 
temps aux États-Unis, où la tradition du 
financement public n'est pas aussi pro- 
fondément ancrée, où les gens se sont 
toujours attendus àpayer une grande part 
de leurs équipements sociaux et où le 
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vendeur a toujours joui d'un bien plus 
grand prestige qu'en Europe. En dehors 
de l'Amérique du Nord, l'idée qu'un mu- 
sée doive se vendre et trouver ses propres 
sources de financement est relativement 
neuve ; au reste, elle a suscité passable- 
ment de réticences et d'hostilité, surtout 
sur le vieux continent. Les conservateurs, 
des années 40 aux années 60, étaient prêts 
à autoriser les (( clients )) à entrer dans la 
(( boutique )), à condition qu'ils se confor- 
ment à des types de comportement ac- 
ceptables, mais ils n'étaient pas portés à 
sortir du musée pour aller les chercher ou 
les persuader de revenir. 

A certains égards, la promotion du 
musée était une tâche plus difficile dans 
les années 70 et 80, celles oÙ la révolution 
muséale a réellement débuté, qu'elle ne 
l'aurait été dans les années 30, où moins 
d'autres possibilités existaient d'occuper 
ses loisirs, où beaucoup moins d'argent 
était disponible, une fois payé tout ce qui 
était de première nécessité. En effet, ce 
que l'on pourrait appeler le secteur cen- 
tral de la société, c'est-à-dire la couche su- 
périeure de la classe ouvrière et la petite 
bourgeoisie, commençait alors à prospé- 
rer, à un point difficilement imaginable 
avant la guerre. Les intérêts commerciaux 
s'étant empressés d'exploiter cette situa- 
tion inCdite et fort avantageuse, les mu- 
sées se sont trouvés dans la situation, 
pour eux tout aussi inhabituelle que fâ- 
cheuse, de devoir entrer en concurrence 
pour les heures de loisir de ce que 
l'ICOM pensait comme la (( société )) ou 
la (( communauté D. 

Cela a entraîné, parmi leur personnel, 
un essor rapide de ce que l'on appelle, 
souvent avec une nuance flatteuse, le 
(( professionnalisme n. Peut-être pourrait- 
on définir le professionnel, quel que soit 
son mCtier, comme une personne qui a 
suivi une formation spécialisée reconnue 
et qui accepte un modèle admis pour va- 

Travaux dans hz Grande 
Galerie du Loiivre, en 1946 
pour achever lu verrière créée 
en 1856 

lable de méthodes et d'habitudes de tra- 
vail, ainsi que des règles d'éthique conve- 
nues. Or, il n'en existait pas dans les mu- 
sées avant les années 70. Jusque-là, les 
personnes qui y travaillaient avaient trou- 
vé leur emploi en grande partie par ha- 
sard : elles auraient pu devenir ensei- 
gnants, artisans ou artistes, ou encore 
fonctionnaires, mais le sort et un pen- 
chant pour la vie tranquille les y avaient 
conduites. Dans les années 90, les forma- 
tions aux professions muséales, à l'instar 
des musées eux-mêmes, ont proliféré par- 
tout dans le monde, produisant ainsi da- 
vantage d'étudiants qualifiés que les mu- 
sées n'en pouvaient employer. Ces forma- 
tions se rangent dans deux catégories : 
l'une pour les techniciens, l'autre pour les 
conservateurs et les gestionnaires plus 
compétents. Quant àsavoir si cette inno- 
vation, et bien d'autres, ont réussi à créer 
quelque chose qui puisse être tenu pour 
une (( profession muséale )), la question 
reste entière. 

L'ICOM existe avant tout pour servir 
les intérêts des (( professionnels des mu- 
sées )), mais il est presque aussi difficile de 
définir un professionnel de musée que les 
musées eux-mêmes. L'essentiel du pro- 
blème tient à ce qu'il n'existe pas de mots 
simples pour désigner quelqu'un qui oc- 
cupe dans un musée un poste de respon- 
sabilité. Une personne qui joue ou com- 
pose de la musique est un(e) musicien 

. 

47 



Kenneth Hudson 

La Grande Gaierie du Louvre, 
amézagée pour recevoir 

i'exposition Léonard de Vinci 
etz I952. 

(ne), celle qui fait du droit est un(e) ju- 
riste, un individu entraîné à faire la guer- 
re est un soldat, mais, jusqu'à présent, le 
seul équivalent que l'on soit parvenu à in- 
venter pour les musées est (( professionnel 
de musée N, formule maladroite et un tan- 
tinet ridicule. (( Muséologue )) ne convient 
certainement pas, car un muséologue est 
proprement un bâtisseur de théories, et 
non un praticien ; peut-être (( muséiste )) 
conviendrait-il, mais (( conservateur v 

n'est sûrement pas adéquat : il ne rend 
nul compte de la complexité des fonc- 
tions administratives, financières ou poli- 
tiques dont le responsable d'un musée 
doit s'acquitter aujourd'hui. I1 y a vingt 
ans, en France, la directrice d'un musée 
d'art important et respecté déclarait, en 
annonqant sa retraite anticipée àla presse 
et au monde muséal, qu'elle avait été 
(( formée pour s'occuper de tableaux )), 
non (( pour persuader les gens qui ont de 
l'argent den  donner au musée D. Son cas, 
difficile, illustrait un changement majeur 
de la situation des musées dans le monde 

- changement dont les directeurs de 
musée des anciens pays socialistes, en par- 
ticulier, se sont très durement ressentis 
lorsqu'ils ont dû se battre pour s'adapter 
aux réalités économiques du monde capi- 
taliste. 

Petits et spécialisés : 
les clés d'un succès 

Une très forte proportion des musées fon- 
dés depuis 1940 a dû, dès le départ, faire 
face à de dures réalités financières. Pour 
exister, il leur a fallu se créer un marché, 
puis le faire durer. Et leur nom donne 
souvent une idée de leurs problèmes et de 
leurs atouts. Parmi les appellations des 
musées traditionnels, on relève souvent 
des termes comme (( beaux-arts )), (( his- 
toire naturelle )), (( ethnographie )) ou 
(( transports et technologie n. Avec la nou- 
velle génération, celle d'après 1950, les 
musées, dont le nom dit qu'ils sont 
consacrés, par exemple, au whisky irlan- 
dais, à l'immigration, aux champions, au 
gaz, au jouet et à la maquette, à l'olive, au 
blé et àla boulangerie ou à l'asperge, pro- 
lifèrent. 

Partout dans le monde, la plupart des 
musées créés avant 1950 n'avaient qu'un 
assortiment peu varié d'objets à exposer. 
Ils s'inttkessaient surtout à l'art, au sens 
large, àl'archéologie, àl'ethnologie, àl'his- 
toire naturelle et, dans une certaine me- 
sure, à l'histoire locale. A de rares excep- 
tions près, ils étaient entièrement tribu- 
taires des deniers publics, fonctionnaient 
avec des budgets qui sembleraient aujour- 
d'hui ridiculement faibles, ne prêtaient 
que très peu d'attention à l'attrait d'un 
objet exposé et avaient tendance à penser 
qu'une fois exposés les objets devaient 
plus ou moins être présentés selon la 
même disposition pour l'éternité. Ce qui 
est arrivé depuis lors équivaut àune révo- 
lution - le mot n'est pas exagéré -, tant 
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dans la philosophie muséale que dans ses 
applications. Dans certains cas, les nou- 
veaux musées ont pu employer cent ou 
deux cents personnes, ce qui est déjà une 
belle entreprise, mais, dans leur immense 
majorité, leur personnel ne dépasse pas 
une dizaine d'employés au total. Il est 
pour le moment impossible d'obtenir des 
chiffres fiables, mais les gens qui, comme 
les membres du jury du Prix du musée 
européen de l'année, voyagent régulière- 
ment et dans de nombreux pays pensent 
que les trois quarts des établissements eu- 
ropéens font vivre moins de dix per- 
sonnes - et il n'y a pas de raison de sup- 
poser qu'il en aille autrement dans le reste 
du monde. Les grands musées munici- 
paux et nationaux sont tout à fait aty- 
piques, mais cette réalité importante se 
trouve occultée par le fait que les partici- 
pants aux conférences muséales interna- 
tionales sont presque toujours les repré- 
sentants de grands musées. Quiconque 
aurait pu avoir une vue aérienne de l'en- 
semble du monde des musées en 1947 
aurait été à mkme d'observer une forte 
concentration de ces établissements dans 
les pays dits (( développés )), et n'en aurait 
discerné qu'un nombre infime dans les 
pays pauvres ou, pour employer le terme 
préféré aujourd'hui, (( en développe- 
ment )). Dans ces pays-là, les musées 
avaient presque tous éti créés par le régi- 
me étranger au pouvoir à l'époque colo- 
niale et sur le modèle européen tradition- 
nel. Aujourd'hui, le même observateur 

Ailjolird 'hui, la Graiide Galerie 
prc4ente la collection de peinture 
italieniie du Louvre, dam 
l 'ordre chronologique. 

privilégié découvrirait une dispersion 
beaucoup plus accentuée des muséesdans 
tous les pays, et verrait bientôt clairement 
que la taille moyenne d'un musée est 
considérablement plus réduite qu'elle ne 
l'était cinquante ans auparavant. 

Les faits prouvent à l'envi que les visi- 
teurs aiment les petits musées, dont on 
peut faire le tour de façon satisfaisante en 
deux heures environ, en particulier s'ils 
sont consacrés à un seul sujet ou à une 
seule personne. La plupart des gens ont 
vécu cet état psychologique particulier 
que suscite le musée dans lequel on se 
sent perdu, un sentiment presque normal 
quand il s'agit d'un très grand musée, où 
le visiteur reste impuissant et découragé 
devant toutes les embûches que recèlent 
la complexité et même la simple dimen- 
sion du lieu. La prolifération des petits 
musées monothématiques tient certes du 
fait qu'ils nicessitent moins d'investisse- 
ments et de risques financiers, mais aussi 
àla prise de conscience que bien des types 
de collections intéressantes sont restés 
longtemps absents des musées. Dans les 
années 40, où aurait-on pu trouver un 
musée entièrement consacré à l'histoire 
des pâtes alimentaires, àl'industrie du gaz 
ou à l'invention du parapluie ? I1 est pos- 
sible, mais difficile à prouver, que Pé- 
trarque ait plus de portée que lapmta, que 
Whistler ou Wagner soient plus impor- 
tants que le vin ou que des orgues élec- 
triques, mais le fait qu'il existe mainte- 
nant des musées prospères du vin, des 
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orgues électriques Wurlitzer et des pâtes 
alimentaires suffit à montrer jusqu'où est 
allée la démolition des remparts de savoirs 
spécialisés qui entouraient les musées. 

I1 y a ceux qui croient, et disent, que 
plus, inévitablement, signifie pire, ceux 
qui pleurent la disparition de l'ancien 
type de conservateur érudit, ceux qui es- 
timent que le mécénat va nécessairement 
de pair avec la vulgarité et la corruption, 
ceux qui ont la nostalgie du bon vieux 
temps, du temps où les musées étaient 
des lieux de paix et de tranquillité faits 
pour les adultes, où les enfants savaient se 
tenir convenablement. Or, si l'on consi- 
dère la situation dans une perspective 
mondiale, comme 1'ICOM aussi bien 
que l'UNESCO doivent le faire, il n'y a 
sûrement aucun mal à avancer que le plus 
important de tous les changements ne fait 
que commencer, avec la tentative actuel- 
le d'intégrer des musées dans la culture vi- 
vante de leur époque et cesser de la sorte 
de ne voir dans leurs visiteurs que des 
spectateurs passifs devant des expositions 
censées avoir été organisées à leur profit. 
Il s'agit donc de changer d'attitude à 
l'égard de ce que l'on a jusqu'ici considé- 
ré comme des musées, et de les concevoir 
moins comme des sanctuaires que com- 
me des centres d'activité et de discussion, 
où le présent et le passé sont étroitement 
mêlés. C'est une évolution de cette natu- 
re qui est mise en œuvre dans tous les 

pays en développement, où les musées 
calqués sur le modèle occidental sont de 
plus en plus perçus désormais comme 
aussi éloignés des besoins à satisfaire que 
des moyens disponibles. I1 se pourrait 
bien que les idées qui caractériseront et 
inspireront la révolution muséale dans les 
cinquante prochaines années soient fìlles 
de la pauvreté, et non de la richesse. Le 
musée occidental n'a rien qui le recom- 

mande forcément comme modèle, et il 
n'est pas exclu que les pays riches trou- 
vent en matière muséale le chemin du 
bon sens et de la satisfaction en étudiant 
ce qui se passe en Afrique et en Amérique 
du Sud, des régions où, pour tout ce qui 
touche à la culture, chacun est à la fois 
amateur et professionnel, où chacun in- 
tervient en même temps en cette double 
qualité. 

Au cours des vingt dernières années, 
Kenneth Hudson, directeur du Forum 
des musées européens (European Mu- 
seum Forum), qui compte l'attribu- 
tion du Prix du musée européen de 
l'année parmi ses compétences, a vu 
naître un nouveau type de directeur de 
musée sur tout le continent. Les 
hommes et les femmes qui progressi- 
vement prennent la tête de tous les 
musées - sauf les plus grands, qu'ils 
tiennent pour des (( dinosaures )) - 
présentent àpeu près les mêmes carac- 
téristiques, indépendamment des pays 
dans lesquels ils travaillent. 

Ces gens, cultivés et instruits, ne 
sont pas avant tout des érudits, ils ne 
passent pas le plus clair de leur temps 
à faire de la recherche ou à écrire des 
livres et des articles savants. Ce sont 
essentiellement des communicateurs 
et des organisateurs qui cherchent 
surtout à rendre leurs. collections et 
leurs expositions attirantes et intéres- 
santes pour le profane, à élargir leur 
public en étudiant ses besoins et ses 
désirs. 

Dynamiques, entreprenants, so- 
ciables, aimables, ils s'intéressent à tout 
et passent beaucoup de temps avec 

La nouvelle génération 

leurs clients. Dotés d u n  flair politique 
et d'un sens des relations publiques 
très aiguisés, ils se rendent compte que 
leur musée, pour être géré rationnelle- 
ment, doit être considéré comme une 
entreprise. Ils savent que la situation 
économique actuelle les contraint à 
prendre l'argent là où il se trouve, et la 
découverte de nouvelles sources de fi- 
nancement leur procure autant de dé- 
lectation que de fierté. 

Ils guident et dirigent leur person- 
nel de façon démocratique et sont sen- 
sibles au fait qu'un rendement élevé 
exige un bon encadrement et de so- 
lides motivations. Par-dessus tout, ce 
sont des gens sympathiques, opti- 
mistes et qui prennent manifestement 
un grand plaisir à leur travail. Ils ont 
un mépris inné, instinctif pour la bu- 
reaucratie, mais ils ont appris à la ma- 
nœuvrer et à en venir à bout. 

Auteur d'une série de profils de ce 
nouveau type de directeur, réunis sous 
le titre général The new breed [La nou- 
velle génération], Kenneth Hudson se- 
rait heureux de recevoir des sugges- 
tions des lecteurs de Mzisezm interna- 
tional à propos de directeurs qui 
ressembleraient à ce portrait. 
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Les musées de la Riviera franqaise : 
sur les traces des Erands artistes 
M&é Rozix 

<( RiuieraJiançaise N. Deux mots 
ensoleillés, éuocatezirs de baignades et de 
balades au soleil, du chquement des voiles 
d'un deux-miits sur les eaux blezies de la 
Méditerranée. Uiz lieu de rêue. . . Mais, 
entre soled et cocktaìh, le touriste qui veut 
bien s'en soucier décozwira dhutres 
charmes. Loin des sentiers battus> ìl 
sillonnera une Côte bien dfféente, celle 
des grand artistes qui ont fiit de ses 
saisolils éblouissantes leurs <( saisons de 
peinture >). M&é Rozix, journaliste 
fiançaise indéjenddnte, nous conduit sur 
leurs traces. 

A Vence, kz chapelle du Rosuire, 
déco rée pur Matisse. 

U 

La légendaire Riviera francpise - la Côte 
d'Azur bénie des dieux - est aussi terre 
de culture : c'est la région de France qui 
concentre le plus grand nombre de mu- 
sées monographiques. A Nice, suivons 
Henri Matisse et Marc Chagall, à Ville- 
franche-sur-Mer, Jean Cocteau. A 
Cagnes-sur-Mer, rejoignons Auguste Re- 
noir ; puis Fernand Léger à Biot, Pablo 
Picasso à Mougins, à Vallauris et à An- 
tibes. Dans l'arrière-pays, nous irons à la 
rencontre de Fragonard à Grasse, sa ville 
natale, et de Matisse, une fois encore, à 
Vence. Entre tous ces (( grands )), un point 
commun : la créativité, nourrie par la lu- 
mière et la tranquillité que leur offrait le 
Sud pour s'immerger dans leur travail. 

Le musée Matisse accueille le visiteur 
sur la colline de Cimiez, au cœur d'une 
oliveraie de 36 O00 mètres carrés. Non 
loin des vestiges gallo-romains et à 
quelques pas d'un monastère franciscain, 
cette villa du x\xe siècle, aux faGades en 
trompe-l'œil classées, aux escaliers à co- 
lonnade et aux terrasses génoises, abrite 
depuis 1963 les collections léguées par 
Matisse et par ses héritiers à la ville de 
Nice et à l'État. (( Matisse n'a jamais vécu 
dans cette maison, qui a été construite 
dans la seconde moitié du XVII~ siècle et 
qui n'est devenue musée qu'en 1963, ex- 
plique Xavier Girard, son conservateur. 
La ville de Nice s'en est portée acquéreur 
auprès d'une société immobilière qui sou- 
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haitait bâtir sur l'ensemble du parc Ci- 
miez et en a finalement été propriétaire 
en 1953, un an avant la mort du peintre. 
Le musée a ouvert en 1963. I1 a été inau- 
guré dans sa dimension actuelle durant 
l'étt. 1993, avec une nouvelle aile d'ac- 
cueil, des expositions temporaires, un au- 
ditorium, une librairie et un atelier pour 
enfants. )) 

L'architecte Jean-Frangois Bodin, à 
qui est dû l'aménagement des nouveaux 
espaces, a respecté l'ancien edifice, tout 
en tenant compte des impératifs de 
l'agrandissement. Les annexes se dé- 
ploient sur deux niveaux, reliés à la villa 
par un passage intérieur, dotant ainsi 
l'établissement d'un vaste hall d'accueil, 
d'une librairie, d'un auditorium, de salles 
réservées aux expositions temporaires, de 
réserves, d'espaces pédagogiques, d'un 
restaurant et dune terrasse de 500 mètres 
carrés. Le musée, qui a ainsi gagné plus de 
1 500 mètres carrés, pour un coût global 
de 5 1 890 000 francs, peut désormais ré- 
pondre mieux à sa vocation de musée 
moderne. 

Le charme intimiste de la villa ba- 
roque n'a pas disparu pour autant : des 
Cléments du mobilier et des objets ayant 
appartenu à Matisse ajoutent à la douce 
atmosphère des lieux. Au total, 
187 pièces sont exposées, parmi lesquelles 
sa table à peinture N et sa palette, ainsi 
que des céramiques, des tapisseries, des 
sérigraphies, des vitraux et divers docu- 
ments. Pour Xavier Girard, (( la villa an- 
cienne, qui représente les collections per- 
manentes, a été conservée de la faGon la 
plus évidente, pour qu'on ait le sentiment 
d'entrer véritablement dans une villa ba- 
roque. En revanche, l'extension devait r&- 
pondre, et répond fort bien aujourd'hui, 
me semble-t-il, à une fonction différente : 
accueillir des expositions temporaires qui 
permettent de renouveler l'attention du 
visiteur à l'égard de Marisse et de sa pos- 

térité. )) Là, espace, clarté, sobriCté s'al- 
lient avec bonheur à une tranquillité bien 
(( matissienne n. 

Passerelle ininterrompue entre passé et 
futur, le musée présente toutes les pé- 
riodes de création de l'artiste : peintures, 
gravures, dessins, livres illustrés, sculp- 
tures (la plus importante collection de 
sculptures de Matisse) confèrent une di- 
mension vraiment pédagogique à l'éta- 
blissement, où ne se trouvent que des 
œuvres originales. Deux ensembles ma- 
jeurs de la dernière période du peintre 
s'en détachent toutefois, les études pour 
La danse et celles pour la chapelle de Ven- 
ce. De ce chantre de la couleur pure et des 
volumes, il convient de retenir aussi la sé- 
rie des Nus bleus et la Dansezise créole de 
1950. Toutes ces ceuvres - 68 peintures 
et gouaches découpées, 236 dessins, 
218 gravures, 57 sculptures et 14 livres 
illustrés - attirent un large public au 
musée Matisse, le plus fréquenté des mu- 
sées de la Côte d'Azur. 

Au cours de l'été 1997, une grande ex- 
position (( en réseau )), organisée à l'initia- 
tive du musée et de son conservateur, a 
d'ailleurs réuni tous les musées de la Côte 
sur le thème : La Côte dlRzzir et la moder- 
nité. 1918-1958. Une première du genre 
dans la rCgion ! 

Une G déclaration d'amour >) 

de Chagall 

Plus près du centre-ville, sur une autre 
colline, celle de l'oliveto, sur fond de la- 
vandes, d'oliviers et d'agapanthes, se 
niche le Musée national-Message bi- 
blique Marc Chagall. Le peintre a long- 
temps' habité l'arrière-pays niGois, face 
aux fortifications médiévales de Vence, 
mais c'est à Nice que son ombre nous 
suit, que son âme vibrante nous est le plus 
proche. (( Dès ma prime jeunesse, j'ai été 
captivé par la Bible, disait-il. I1 m'a tou- 
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jours semblé et il me semble encore que 
c'est la plus grande source de poésie de 
tous les temps. Depuis lors, j'ai cherché ce 
reflet dans ma vie et dans l'art. N Cette 
conception spirituelle de l'art allait trou- 
ver son aboutissement en un lieu unique, 
privilégié : le Musie national-Message bi- 
blique Marc Chagall. 

Voulu par l'artiste, ce musée mono- 
graphique et thématique a été conçu à 
seule fin de présenter son plus important 
travail sur la Bible, les dix-sept grandes 
toiles qui constituent le Message bi- 
blique, une belle initiative appuyée par 
André Malraux, alors ministre des affaires 
culturelles et de longue date ami du 
peintre. Les travaux commencèrent en 
1966. La pureté de l'architecture d'André 
Hermant (1908-1978) avait séduit Cha- 
gall, qui lui confia la réalisation de l'édifi- 
ce. A I'intCrieur, tout n'est que sobriété et 
blancheur. Les surfaces de présentation 
des œuvres semblent former un immense 
paravent. La structure même s'efface pour 
ne laisser transparaître que l'œuvre, 
puisque (( seule la fonction détermine les 
formes )), pour reprendre l'adage cher à 
André Hermant. L'interprétation non li- 
néaire de la Bible adoptée par Chagall se 
reflète dans l'agencement muséal qu'il a 
lui-même choisi. 

En juillet 1966, Marc et Valentina 
Chagall firent don à l'État des dix-sept ta- 
bleaux consacrés au thème de la Genèse, 
de l'Exode et du Cantique des cantiques. 
En 1972, une seconde donation, com- 
prenant cette fois les esquisses prépara- 
toires au Message biblique, vint enrichir 
la collection. S'y ajoutèrent une mo- 
saïque, une tapisserie et trois grands vi- 
traux spécialement conçus par Chagall 
pour le musée. Le 7 juillet 1973, à l'occa- 
sion du 86e anniversaire du peintre, le 
Musée national-Message biblique était 
inauguré en présence d'André Malraux. 
Après la mort de l'artiste en 1985, la col- 

lection a été complétée par une dation de 
trente-neuf gouaches &Exodus et par dix 
magnifiques toiles d'inspiration religieu- 
se, où le Christ crucifié, fréquemment re- 
présenté dans les ceuvres tardives du 
peintre, symbolise la persécution ances- 
trale - un ensemble qui se déploie sur 
900 mètres carrés. Les deux salles consa- 
crées au Message biblique constituent le 
fonds permanent. Les nouveaux accro- 
chages et les expositions temporaires peu- 
vent être vus dans d'autres salles. 

(( Maison )), lieu de spiritualité voulu 
pat Chagall, le musée est aussi un centre 
culturel où concerts, conférences et col- 
loques ont leur place, selon le souhait des 
donateurs. Amoureux de la musique, 
Chagall avait souhaité qu'un auditorium 
fasse partie intégrante du musée, il a des- 
siné les trois vitraux de Ln crhztion du 
monde spécialement pour cette salle, où 
tout est bleu, et, en 1980, a décoré un 
clavecin. (( Peut-être que dans cette mai- 
son, disait-il, les jeunes et les moins 
jeunes viendront chercher un idéal de fra- 
ternité et d'amour tel que mes couleurs et 
mes lignes l'ont rêvé. Peut-être aussi y 
prononcera-t-on les paroles de cet amour 
que je ressens pour tous.. . )) Le musée dé- 
livre un message d'amour aux générations 
futures. 

Deux chapelles et une ferme 

En longeant la côte après Nice, nous arri- 
vons à Villefranche-sur-Mer, où nos pas 
nous conduisent sur les traces de Jean 
Cocteau, jusqu'à la chapelle Saint-Pierre. 
Entièrement décorée par Cocteau et clas- 
sée monument historique, cette chapelle 
Ctait avant tout un hommage aux demoi- 
selles de Villefranche et aux gitans des 
Saintes-Maries-de-la-Mer. Elle évoque le 
village cher àl'artiste dans son enfance, et 
surtout son amitié pour les pêcheurs de la 
bourgade : (( J'ai donné cette chapelle 
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Lu$rnze des Colettes, qui ubrite 
le niusée Renoir, 

à Capes-sur-Mer. Saint-Pierre à mes amis les pêcheurs )), 
écrira-t-il en 1958. Et il a tout c o n p  dans 
les moindres détails, avant de consacrer 
au projet des mois d'un travail inspiré en 
1956 et 1957, année oh, le 30 juin, la 
messe y a été célébrée pour la première 
fois. Depuis lors, une messe est dite 
chaque année à la Saint-Pierre, et les ma- 
rins partent lancer des couronnes de 
fleurs à la mémoire de ceux qui ont péri 
en mer. 

Quittons la côte pour l'arrière-pays et 
arrêtons-nous à Vence. Nous y retrou- 
vons Matisse et une autre chapelle : la 
chapelle du Rosaire, un petit édifice blan- 
chi à la chaux que coiffe un toit de tuiles 
bleues, dont Matisse aimait à dire qu'il 
était son (( chef-d'œuvre D, son (( aboutis- 
sement )). Les grandes études prépara- 
toires, notamment celles de Suilit-Domi- 
uiqzte, se trouvent au musée Matisse. 
(( Des centaines de dessins préparatoires, 
les recommencements sans fin, les an- 
goisses des nuits sans sommeil.. . )) I1 ima- 
gine tout, depuis l'architecture, la déco- 
ration intérieure, les chaises, les prie- 
Dieu, le confessionnal, inspiré par les 
moucharabiehs mauresques de sa période 
de Tanger, jusqu'aux chasubles et à l'au- 
tel, taillé dans la pierre de Rognes. Matis- 

se travaille à la conception et à la réalisa- 
tion de cette chapelle de 1947 à 1951. 
Trois ans plus tard, il s'éteint à Nice, à 
l'âge de quatre-vingt-cinq ans. Matisse 
voulait surtout faire de cette chapelle un 
lieu de prière et, quarante ans après sa 
mort, la messe y est toujours célébrée 
chaque matin. 

Non loin de là, à Cagnes-sur-Mer, 
s'élève la demeure bourgeoise et confor- 
table oh résida Auguste Renoir : la mai- 
son des Collettes. Blottie au cœur d'une 
oliveraie, jouissant d'une vue sur le vieux 
Cagnes et la frange bleue de la Méditer- 
ranée, cette maison et sa petite ferme ont 
vu défiler de nombreux visages : person- 
nalités ou habitués, modèles du peintre 
ou proches qui, pendant toute la période 
cagnoise de Renoir, firent chanter ces 
murs. Que pouvait-il demander de plus, 
lui, le maître dont la peinture (( donnait 
de la joie aux murs )) ? 

Auguste Renoir découvre Cagnes en 
1898 et y revient l'année suivante. Après 
bien des pérégrinations, il s'y installe en 
1903, d'abord locataire de la Maison de la 
poste. En 1907, il fait construire la mai- 
son de ses rêves dans le site enchanteur 
des Collettes (petites collines). La pro- 
priété s'étendait alors, au-delà du chemin 
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des Collettes, dans la campagne environ- 
nante, avec son jardin potager, son jardin 
d’agrément et son oliveraie aux grands 
arbres séculaires. Le domaine couvrait 
plus de 3 hectares. 

A Cagnes, dans la douceur des Col- 
lettes, Renoir peint. I1 peint pour le plai- 
sir, libéré des contraintes financières et 
des commandes. (( De tous les impres- 
sionnistes, c’est lui qui a gagné le plus 
d‘argent, en tout cas le plus vite n, ex- 
plique Georges Dussaule, conservateur 
honoraire des musées de Cagnes-sur-Mer. 
Malgré la maladie qui le taraude, Renoir 
est heureux de vivre aux Collettes, entou- 
ré des siens et de ses modèles familiers. II 
peint inlassablement, malgré les rhuma- 
tismes qui le rongent. Et sous son pin- 
ceau, les corps se libèrent, parlent leur 
langage. Ici, dit Georges Dussaule, (( il a 
parfois cessé &&re un impressionniste, il 
annonce presque le fauvisme. I1 s’est libé- 
ré à Cagnes. [. . .] C’est le peintre de la 
femme par excellence )). 

En 1919, Renoir s’éteint aux Col- 
lettes. I1 a soixante-dix-huit ans. Après sa 
disparition, ses fils Pierre (1885-1952) et 
Jean (1594-1979) puis son petit-fils 
Claude, dit Coco (1 9 14- 1993), sauront 
préserver le domaine, jusqu’à ce que 
Claude en reste l‘unique héritier : harcelé 
par les promoteurs, il décidera de s‘en sé- 
parer. Après de multiples pourparlers, la 
ville de Cagnes-sur-Mer acquiert les Col- 
lettes en 1960, avec l’aide financikre du 
Comité pour l’achat et l’utilisation artis- 
tique du domaine Renoir, créé en 1957, 
et du département des Alpes-Maritimes 
(pour une partie de l’oliveraie). 

Dans la maison des Collettes, devenue 
musée Renoir, de nombreux objets fmi-  
liers rappellent la présence du maître : sa 
redingote et son écharpe, ses cannes, son 
fauteuil roulant et la chaise à bras qui ser- 
vait aux déplacements extérieurs, le pin- 
ceau à signer, la palette en porcelaine, etc. 

Renoir, La ferme des Collettes, 
huile sur toile, I9 I5 .  

Sont aussi exposés des documents et des 
photographies de famille, autant de sou- 
venirs offerts par les héritiers. Le mobilier 
occupe la même place que du temps de 
Renoir, la maison attend le mdtre, com- 
me s’il allait revenir d’une simple prome- 
nade, comme’ s’il n’était sorti que pour 
quelques instants. 

Après acquisition par la ville de 
Cagnes, la propriété de Renoir a été ou- 
verte au public le 26 juillet 1960. Mais 
aucune toile de Renoir n’y figurait : le 
problème des œuvres était posé. Deux 
originaux allaient être mis en dépôt par 
l’gtat : Paysages aux Collettes et Allée sozis 
bois, avant que la municipalité n’obtienne 
que sept œuvres soient transférées du 
Musée des beaux-arts de Nice àla maison 
des Collettes, où la plupart ont été 
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peintes. En 1984, elle achète une autre 
toile très caractéristique de la période ca- 
gnoise du peintre, Lafernze des Collettes ; 
la dernière acquisition, très récente, est 
un petit tableau, Coco écriuant. Au total, 
onze toiles ornent les murs de la maison 
où vécut le peintre. Ainsi, Les cariatides, 
Les grdndes baipieuses, La jeune femme au 
puits ou encore Le portmit de Mme Picbon 
et Le portrait de la comédienne Colonna 
Romaiio, le NLL assis et la Nuture morte UZLX 

pomnzes et nux umandes ont retrouvé ce 
lieu de mémoire qu'ils n'auraient jamais 
dû quitter. Outre les peintures originales, 
le musée possède encore douze sculptures 
de la facture Renoir-Guino : ce Guino, à 
qui est due la coulée en bronze de la Vé- 
nus vic~ix(1915-1916), étaitlamaindu 
maître tandis que ce dernier était les yeux 
de l'élève. 

La maison de Renoir n'a nullement 
l'envergure d'un grand musée ni son 
fonds. D'où les démarches entreprises 
par Frédérique Verlinden, nommée de- 
puis peu conservateur du musée Renoir 
et du château-musée de Cagnes-sur-Mer, 
qui définit elle-même son rôle face à 
cette (( absence )) de collection. Après les 
trois premières inspections du musée, 
précédemment demandées par la ville, 
(( la quatrième, l'inspection de muséo- 
graphie, sera fondamentale. Tout mon 
travail consiste aujourd'hui à organiser 
ces collections, à mettre Renoir en scène, 
à évoquer l'homme : et, tout en faisant 
un travail sensible sur l'atmosphère, sur 
la vie de cette maison, à utiliser son po- 
tentiel [. . .] et à faire en sorte que ce mu- 
sée municipal - qui est tout de même 
un musée classé première catégorie - 
soit à la hauteur des autres musées de ce 
département D. 

Frédérique Verlinden souhaite 
d'abord orienter son travail sur le jardin et 
sur le rez-de-chaussée de la maison, lieux 
essentiels dans la vie de Renoir, et faire 

(( vivre )) l'atelier du premier étage. Elle 
veut ensuite que (( les œuvres mises en dé- 
pôt soient conservées et présentées au pu- 
blic dans les meilleures conditions pos- 
sibles, et que la fermette soit réorgani- 
sée )). Responsable de la gestion de deux 
musées (( à consonance beaux-arts n, Fré- 
dérique Verlinden estime que le musée 
Renoir doit être le Musée des beaux-arts 
de Cagnes-sur-Mer P. 

Un programme de grande envergure 
qui, pour l'instant, ne répond pas à l'at- 
tente d'un public presque exclusivement 
émanger, frustré de ne pouvoir admirer 
des œuvres originales de l'artiste en plus 
grand nombre. Pour pallier ce manque, le 
premier objectif du conservateur est de se 
rapprocher d'institutions telles que la 
Fondation Barnes, par l'intermédiaire de 
l'Alliance française aux États-Unis, qui 
s'est naturellement tournée vers elle. Pro- 
gressivement mis en place par Frédérique 
Verlinden, ce projet a entraîné la création 
d'une Association des amis du musée Re- 
noir, d'un comité scientifique, d'un 
<( lieu-relais )) pour les collectionneurs et 
les autres sites Renoir - tout cela en vue 
dune  transmission aux générations fu- 
tures. 

Léger, Picasso et Fragonard 

Non loin de Cagnes, Biot nous convie à 
la visite du musée national Fernand- 
Léger, chantre de ces lieux. Ses Fleurs qui 
marchent, sur les pelouses du parc, sont 
un bouquet offert aux passants. S'il est 
un peintre qui a glorifié la vie moderne, le 
progrès, la machine et les usines, c'est 
bien Léger ! Sa palette, aux couleurs inci- 
sives, contrastées, pleines de vie, magni- 
fient le monde en marche, comme dans 
Les coirstructews, qui datent de 1950. Lé- 
ger a travaillé sur la forme et sur le mou- 
vement à partir de couleurs simples - 
bleu, rouge, vert - et retenu du cubisme 
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sa (( déconstruction de la figure )). Après la 
mort du peintre en 1955, sa veuve, Nadia 
Léger, a voulu faire construire un musée 
qui traduirait l'esprit de Léger et présen- 
terait son œuvre ; la première pierre sera 
posée le 27 février 1957. Svetchine, l'ar- 
chitecte, a placé le bâtiment sur une but- 
te arborée, au centre de la propriété que le 
couple avait acquise avec quelques amis. 
La conception intérieure, la simplicité des 
volumes et l'éclairage naturel permettent 
une présentation aérée de ces œuvres ma- 
gistrales ; sobriété, clarté, efficacité sont 
les maîtres mots de cet espace muséal. La 
fresque monumentale qui orne le fron- 
ton, conçue d'après une maquette de Lé- 
ger pour le stade de Hanovre, a été réali- 
sée en céramique et en mosaïque par deux 
anciens élèves de l'atelier Fernand Léger à 
Paris. Le hall d'entrée accueille le visiteur 
avec un vitrail créé par des maîtres ver- 
riers suivant un dessin de l'artiste. 

Inauguré le 13 mai 1960 sous le nom 
de musée Fernand-Léger, l'établissement 
restera privé pendant sept ans. En 1967, 
Nadia Léger et Georges Bauquier, ses 
fondateurs, vont faire don à l'État fran- 
çais du bâtiment, du parc et de 348 
œuvres (peintures, dessins, tapisseries et 
céramiques), à charge pour les pouvoirs 
publics de fonder un musk national Fer- 
nand-Léger qui abriterait la totalité des 
pièces reçues. L'institution sera inaugurée 
le 4 février 1969 par André Malraux, mi- 
nistre des affaires culturelles, et une ex- 
tension, financée par la Direction des 
musées de France, sera ouverte en 1990 : 
conçue conformément aux souhaits des 
deux donateurs, elle permet de montrer 
des œuvres à caractère monumental. En 
1993, Georges Bauquier se retire et la ges- 
tion du musée revient à la Direction des 
musées de France et àla Réunion des mu- 
sées nationaux. 

La collection comporte des œuvres 
majeures, dont la magnifique Joconde aux 

L éscalier de la maison de 
Fragonard trmi$miée en 
musée, décoré sans doute par son 
Jils Alexmdre en 1791. 

clés, Les quatre cyclistes, Nature morte ou 
ABC. Une salle du rez-de-chaussée est 
consacrée aux céramiques réalisées entre 
1950 et 1955, àBiot, dans l'atelier de Ro- 
land Brice, un ancien élève, et l'on peut 
voir aussi la maquette du Jardin d'enfants, 
une sculpture colossale qui a été créée 
dans les jardins du musée en 1960. Le 
premier étage présente des toiles qui re- 
tracent le parcours pictural de Léger de 
1905 à 1955, àpartir des œuvtes laissées 
dans l'atelier de Gif-sur-Yvette où il mou- 
rut le 17 août 1955. D'autres salles sont 
utilisées pour des expositions tempo- 
raires. Le musée organise également des 
animations scolaires, des visites-confé- 
rences et des ateliers pour les jeunes. A 
l'issue des séances thématiques, les en- 
fants ont la possibilité de réaliser de pe- 
tites œuvres. 

Laissons Biot pour suivre Pablo Picas- 
so (1 88 1- 1973) jusqu'au château-musée 
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d'Antibes, exposé aux colères du vent et à 
l'âpreté des vagues. Le château d'Antibes 
se dresse sur un site préhistorique. Can- 
cienne acropole d'Antipolis, devenue c a -  
t" romain, puis château des Grimaldi 
de 1384 à 1608, servira de caserne aux 
troupes du génie durant la guerre de 
1914-1918. L'édifice est acheté en 1925 
par la ville d'Antibes, qui y installe le Mu- 
sée d'histoire locale avant d'en faire, plus 
tard, le musée Picasso. 

En 1946, le conservateur du musée 
d'Antibes, Romuald Dor de la Souchère, 
homme à l'esprit novateur, propose à Pi- 
casso le second étage du château des Gri- 
maldi comme atelier. Le peintre saisit cet- 
te idée au bond et séjourne au château de 
juillet à décembre 1946, travaillant jour 
et nuit à la série La joie de vivre ou A&- 
polis. En ces mois de production intense, 
Picasso est heureux, il s'enthousiasme 
pour de nouveaux supports inhabituels à 
l'époque. Après les restrictions de la guer- 
re, le désir de renouveau se reflète dans 
des toiles comme La joie de vivre. I1 orien- 
te ensuite sa création vers la mythologie. 
Faunes, centaures et autres figures my- 
thiques entretiennent son bonheur dans 
un éden retrouvé, auquel il confie son 
amour et cette liberté tant chérie. 

En décembre, Picasso fait une dona- 
tion au musée qui porte son nom, la pre- 
mière avant beaucoup d'autres. De 1947 
à 1950, tableaux, dessins, céramiques et 
sculptures viendront s'ajouter au fonds 
initial, une véritable manne : 25 toiles 
monumentales, des dessins, des esquisses, 
80 céramiques, point de départ des col- 
lections du musée. Celui-ci s'enrichira 
par la suite d'autres œuvres, non seule- 
ment de Picasso, mais aussi de peintres et 
de sculpteurs de grand renom, Miró, Pi- 
cabia, Hans Hartung, Germaine Richier, 
Nicolas de Staël et bien d'autres. 

Pour marquer le cinquantième anni- 

versaire du séjour de l'artiste en ce lieu, le 
musée Picasso a rendu hommage, au 
cours de l'été 1996, àcelui qui confiait au 
journal Lepatriote du 30 octobre 1961 : 

Toute mavie je n'ai fait qu'aimer. S'il n'y 
avait plus personne au monde, j'aimerais 
une plante ou un bouton de porte. On ne 
peut concevoir la vie sans amour. )) 

Un détour par le XVIII~ siècle nous em- 
mène à Grasse, capitale du parfum, où 
nous rencontrons un autre peintre, Jean- 
Honoré Fragonard. Sa ville natale le cé- 
lèbre partout : de la fabrique de parfum 
qui porte son nom à la villa-musée Fra- 
gonard, les trois syllabes envahissent la 
cité comme les fragrances d'un parfum. 
Le musée est installé dans la demeure où 
il trouva asile pendant la Révolution. Au 
rez-de-chaussée, le salon mCdian présen- 
te les copies des étapes de la conquête 
amoureuse : le rendez-vous, la poursuite, 
les lettres, l'amant couronné, des toiles 
peintes en 1771 à la demande de la com- 
tesse du Barry, qui les destinait à son pa- 
villon de Louveciennes. Mais, après les 
avoir commandées, la maîtresse de 
Louis XV les rehsa. En 1827, après in- 
ventaire, cette série était évaluée à 
600 francs et, en 19 15, devint la proprié- 
té de la Frick Collection de New York, 
pour la somme de 1 250 O00 francs or. I1 
ne reste malheureusement au musée que 
les copies exécut&es par Auguste La Brely 
(1 838-1 906) avant le dtpart des origi- 
naux pour les États-Unis. L'escalier orné 
de signes maGonniques à la détrempe et 
en trompe-l'œil, attribué au fils de Frago- 
nard, a été classé monument historique 
en 1957. 

Au fil de la route, il apparaît que tous 
ces grands artistes, qui ont marqué la 
Côte d'Azur, y ont surtout laissé l'em- 
preinte de leurs dernières années de créa- 
tion, la plus magistrale de leur chemine- 
ment artistique. 
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Le Prix du musée européen de lhnnée 
séconpense avant tout les (( vertus 
publiques )) diin établissenzent et n’est 
amibué qu’ri des musées qui vien~ient 
d ëtse crkés ou entièsenient réaniémgés. 
Décertzépour fapsemi2refois epz 1977, il 
est gésé, sous les auspices du Coriseil de 
LEurope, par ufi organisme indt$endsmt, 
le Forum des musées européens, Izssociation 
à but non lucratfenregistsée au 
Royaume- Uizi. Les membres du jury sont 
choisis h n s  un [urge éwiztail de puys 
eusopéens et z~isitent 50 2 GO nzusées 
chaque aimée. Kenneth Hudson est 
directeur du prix depuis sa création. 

I 

Soixante-six musées de vingt pays 
s‘étaient portés candidats, en 1997, au 
Prix du musée européen de l‘année. Les 
membres du jury chargés de les départa- 
ger ont fait unanimement un double 
constat : bon nombre de ces musées man- 
quent cruellement de fonds et de person- 
nel, de sorte que les equipes qui les ani- 
ment se sentent, à leur grand dam, em- 
pêchées d’exploiter pleinement leurs 
potentialités ou les ressources de la com- 
munauté qu’elles desservent. Cette im- 
pression est la plus vive dans les musées 
nationaux ou municipaux, dont les fonds 
publics constituent traditionnellement 
l’unique source de financement. Le mé- 

contentement est particulièrement sen- 
sible chez les administrateurs ou conser- 
vateurs les plus jeunes, qui ont été nom- 
breux à se plaindre ouvertement des 
contraintes et des tracasseries bureaucra- 
tiques. 

Cette situation n’est assurément pas 
propre aux musées candidats au prix. 
Partout en Europe, les musées publics de 

Le misée Bonnfante?z de Maustrich 
a obtenu une mention spéciale 
POUT (( soiz bdtiment irnpressionizant 
et fonctionne(, créépar dldo Rossi )), 
mais aussi et surtout pour lu nianière 
dont i la sujdiliser un nouveau public. 
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tout genre et de toute taille voient leur 
budget sévèrement amputé et redoutent, 
bien sûr, que les choses n'aillent en em- 
pirant, car les gouvernements successifs 
ne cessent de réduire le montant de leurs 
subventions aux organisations cultu- 
relles, apparemment convaincus que ce 
sont des services de luxe qui doivent de 
plus en plus se faire financer par le sec- 
teur privé. 

Toutefois, manque de moyens ne veut 
pas nécessairement dire démoralisation et 
absence d'initiatives. Les deux membres 
du jury qui ont passé une semaine auprès 
des musées candidats de Roumanie ont 
été profondément impressionnés par la 
chaleur de l'accueil qui leur était partout 
réservé et par l'enthousiasme avec lequel 
le personnel, àtous les niveaux, se consa- 
crait à sa tâche. Ces gens s'investissaient 
au-delà de ce qu'exigeait d'eux la simple 
conscience professionnelle, et cela malgré 
des conditions de travail que peu de leurs 
homologues de pays plus favorisés tolére- 
raient plus dune semaine. Lorsque l'ar- 
gent fait défaut, un musée ne peut comp- 
ter que sur le talent et sur le dévouement. 
Sans aller jusqu'à prêcher la pauvreté, for- 
ce est de constater qu'elle comporte de 
réels aspects positifs. 

D'un pays à l'autre, l'incapacité est 
souvent frappante d'inscrire l'institution 
dans son contexte social. Dans un musée 
des beaux-arts, par exemple, le visiteur 
souhaiterait fréquemment apprendre 
combien le peintre ou le sculpteur a reçu 
en paiement de sa commande, et quelles 
personnes ont acquis ou possédé son 
œuvre au fil des générations. Dans un 
musée du costume, rien jamais n'est dit 
de la valeur marchande de tel chapeau, de 
telle robe, de telle paire de chaussures, de 
même que le coût des tanks et des fisils 
reste dissimulé dans un musée de l'arme- 
ment, où toutes les pièces exposées ont 
été payées avec l'argent des contribuables. 

Durant l'examen des candidatures, 
nous avons été surpris par le nombre de 
musées nés de l'enthousiasme d'une seu- 
le personne, secondée, dans un ou deux 
cas, par un partenaire animé de la même 
passion. I1 n'est pas exagéré de dire qu'au 
moins six des musées en compétition cet- 
te année n'auraient jamais vu le jour, en 
tout cas sous leur forme actuelle, sans 
l'audace, l'énergie et les efforts acharnés 
d'individus d'exception qui ont su entre- 
voir des possibilités et les exploiter en fai- 
sant fi d'obstacles apparemment insur- 
montables. 

S ix  des excellents musées qui étaient 
candidats en 1997 nous ont paru mériter 
une mention spéciale du jury. A Turku 
(Finlande), le double musée Ab0 Vetus 
and Ars Nova a su associer des collections 
d'art moderne, d u n  intérêt exceptionnel 
et remarquablement présentées, avec des 
objets archéologiques découverts lors de 
fouilles effectuées sur place, remportant 
un vif succès auprès des membres de tous 
âges de la communauté locale. Le Musée 
historique de Bielefeld (Allemagne) a tiré 
parti, avec beaucoup d'ingéniosité, beau- 
coup d'imagination, d'une ancienne fila- 
ture de lin pour en faire le cadre dune 
présentation de l'histoire des industries 
locales, vue sous l'angle du développe- 
ment social. Quant au Musée de la pré- 
histoire de Landau, en Bavière, il est par- 
venu à recréer une image convaincante de 
la vie des habitants de la région autrefois, 
à partir de matériaux archéologiques sé- 
lectionnés avec soin, avec une rigueur 
sans concessions. 

Nous avons estimé que le Musée 
d'histoire et d'ethnologie de Nea Karvali 
(Grèce) mérite de vives louanges pour la 
manière dont il a su marier deux aspects 
distincts, mais étroitement imbriqués, de 
son travail, en persuadant des Grecs de 
Cappadoce et des réfügiés de cette région 
de l'Asie mineure de lui céder les objets 
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qui constituent la base de ses collections, 
en créant une association qui se charge 
d'organiser la plupart de ses activités, 
dont un très populaire groupe de danse, 
et en combinant très efficacement expo- 
sitions et animations culturelles. Le mu- 
sée Bonnefanten de Maastricht nous a sé- 
duits, avec son bâtiment étonnant, fonc- 
tionnel, et plus encore par son habileté à 
attirer au musée des visiteurs d'une région 
des Pays-Bas dont les habitants n'avaient 
guère le loisir autrefois de s'adonner à ce 
genre d'occupations. Le Old Royal Ob- 
servatory de Greenwich, près de Londres 
a obtenu une mention spéciale en raison 
de sa merveilleuse collection dinstru- 
ments scientifiques et du talent avec le- 
quel ceux-ci sont présentés et mis en va- 
leur, au moyen d'excellents programmes 
audiovisuels, de reconstitutions montrant 
les objets dans leur contexte et d'un re- 
marquable choix d'activités s'adressant 
aussi bien aux adultes qu'aux enfants. 

Le prix du Conseil de l'Europe est allé 
au musée des enfants aménagé au sein du 
musée tropical d'Amsterdam. Grâce à des 
expositions passionnantes et souvent re- 
nouvelées, grâce aussi à un programme 
d'activités bien intégré, ce musée s'effor- 
ce de combattre les mythes et les stéréo- 
types relatifs aux habitants des pays tro- 
picaux ou subtropicaux. 

Le prix Micheletti, qui récompense un 
musée technique ou industriel, a été at- 
tribué au musée municipal d'Idrija (Slo- 
vénie), où est retracée l'histoire du grand 
gisement local de mercure et de la com- 
munauté qui s'est développée alentour. 

A l'issue de délibérations longues et 
souvent passionnées, le jury, réuni à Stras- 
bourg, a finalement décerne le Prix 1997 
du musée européen de l'année au Musée 

des civilisations anatoliennes d'Ankara. 
Quatre qualités ont plus particulièrement 
valu à ce dernier d'être couronné : son 
sens aigu du style, l'admirable retenue 
avec laquelle il a choisi de n'exposer que 
les pièces les plus rares et les plus signifi- 
catives de ses riches collections, son tra- 
vail sur les sites archéologiques associés à 
ses activités et son refus de transiger sur la 
rigueur de la présentation dans l'espoir 
d'être plus attractif. I1 nous a semblé que 
le nombre annuel de visiteurs (plus d'un 
demi-million), qui ne cesse d'augmenter, 
démontre la pertinence de sa démarche 
sur tous ces points. 

La réunion annuelle et la cérémonie 
de remise des prix se sont déroulées, en 
avril 1997, dans le cadre idéal du Musée 
olympique de Lausanne. Le lauréat a r e p  
sa distinction des mains de S. M. la reine 
Fabiola de Belgique, marraine du Forum 
des musées européens, l'organisme res- 

H ponsable de la gestion du prix. 

Le Musée des civilisations 
anatolienries dxnknra, lauréat 
du prix. Dans cette galerie, 
transfoonnation réussie d iin 
ancien marché couvert, les objets 
sontprésentés coinme dam Urie 

boutique. 



Informations professionnelles 
RussielPays-Bas : 

restauration d'œuvres 
de Rembrandt 

Plus de 640 gravures de Rembrandt vont 
quitter le musée d'État de l'Ermitage de 
Saint-Pétersbourg à destination du Rijks- 
museum d'Amsterdam, où elles seront 
restaurées par des experts de ces deux ins- 
titutions qui détiennent les plus impor- 
tantes collections au monde d'œuvres du 
maître hollandais du XVII~ siècle. Le gou- 
vernement des Pays-Bas a accepté de fi- 
nancer ce programme de restauration et 
de recherche d'une durée de six mois, le 
plus ambitieux jamais consacré aux gra- 
vures de Rembrandt. Le projet est orga- 
nisé en coopération par le musée de l'Er- 
mitage et par l'UNESCO, dans le cadre 
du Programme de l'UNESCO pour le 
développement de l'Europe centrale et 
orientale (PROCEED). Pendant que la 
collection de gravures léguée au musée de 
l'Ermitage par Dimitri Rovinski, juriste 
et collectionneur russe du siècle dernier, 
séjournera au Rijksmuseum, sept conser- 
vateurs et chercheurs du musée russe et 
leurs .homologues néerlandais restaure- 
ront ces œuvres et en réaliseront des cli- 
chés aux rayons X. Des experts mettront 
également l'occasion à profit pour réviser 
le catalogue Rovinski, premier répertoire 
complet et entièrement illustré des gra- 
vures de Rembrandt dans tous leurs états. 
Des conversations sont en cours en vue 
d'organiser une exposition de la collec- 
tion Rovinski, dont la majeure partie n'a 
jamais été montrée au public. 

Le projet ErmitageKJNESCO est un 
vaste programme de coopération dont 
l'objet est la restauration des bâtiments 
du musée, l'informatisation de l'inventai- 
re de ses 3 millions d'œuvres d'art et 
l'amélioration de sa gestion financière. I1 
devrait également permettre un transfert 
de savoir-faire, au bénéfice du personnel 
du musée, dans des domaines tels que la 
collecte de fonds, la gestion des exposi- 
tions, celle des réserves, etc. Ce projet a 
été en grande partie rendu possible par 
une contribution du gouvernement des 
Pays-Bas d'un montant de 1,2 million de 
dollars des États-Unis. 

Nouveaux musées 

Le G e q  Centei; ceiztre artistique et cultu- 
rel de 45 hectares, a ouvert ses portes à Los 
Angeles le IG décembre 1937. Cet en- 
semble de six bâtiments (qui prévoit d'ac- 
cueillir chaque année 1,3 million de visi- 
teurs) a été conçu par l'architecte Richard 
Meier, afin de regrouper sur un même site 
le musée Getty, ses instituts et son pro- 
gramme de bourses. I1 comporte un nou- 
veau musée J. Paul Getty et des locaux 
spécialisés pour son Institut de conserva- 
tion, son Institut de recherche en histoi- 
re de l'art et en sciences humaines, son 
Institut de formation artistique, son Ins- 
titut d'information et son Programme de 
bourses. I1 est agrémenté de nombreux 
jardins et espaces verts, dont un (( Jardin 
central )) de 1,2 hectare, qui change d'as- 
pect selon les saisons, œuvre d'art vivan- 
te de l'artiste Robert Irwin ; il est entou- 
ré de 146 hectares de terres laissées à l'état 
naturel. Les visiteurs du Getty Center 
peuvent admirer la collection perma- 
nente de peintures, dessins, manuscrits 
enluminés, photographies, sculptures et 
objets d'art décoratif français du musée 
J. Paul Getty, ou y découvrir des exposi- 
tions temporaires. Sont également acces- 
sibles au public la galerie d'exposition de 
l'Institut de recherche, ses collections de 
référence et la salle de lecture de sa bi- 
bliothèque, riche de 750 O00 volumes, 
un auditorium polyvalent de 450 places, 
un restaurant, deux cafés et une librairie. 
La grande exposition inaugurale, Au-delà 
de la beduté: les utitzquitLc comme témoins 
(13 décembre 1997-18 octobre 1998), 
entend mettre en relief la splendeur des 
œuvres d'art anciennes, et aussi tout ce 
qu'elles nous apprennent de l'histoire, de 
la culture et de la technologie de leur 
temps. Par l'exposition d'un certain 
nombre de chefs-d'œuvre provenant des 
collections d'antiquités grecques et ro- 
maines du musée et de pièces indiennes, 
péruviennes et chinoises anciennes, prê- 
tées par des musées de Los Angeles, de 
Paris et de Rome, elle propose un regard 
original sur l'art ancien à la lumière des 
idées modernes en matière d'archéologie, 
de conservation, de recherche, d'éduca- 
tion et d'informatique. 
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Informations professionnelles 

Pour de plus amples renseignements : 
Getty Public Affairs 
1200 Getty Center Drive, Suite 400 
Los Angeles, 90049-1681 
(États-Unis d'Amérique) 
Tél. : (310) 440-7360 
Télécopie : (3  1 O )  440-7722 
Courrier électronique : 
public&airs@getty.edu 
Site web : http://wvw getty.edu 

Un rzozweaz~ musée uational de 
30 O00 mètres carrés doit voir le jour  à 
Riyad (Arabie saoudite) en décembre 1338. 
Sa conception a été confiée à une équipe 
de spécialistes du Canada regroupant le 
Royal Ontario Museum (ROM), l'étude 
d'architectes Moriyama and Teshima et 
le cabinet de consultants en muséologie 
Lord Cultural Resources Planning and 
Management Inc. Cette collaboration in- 
ternationale, associant secteur public et 
secteur privé, s'inscrit dans le cadre de la 
première phase de rénovation du centre 
de Riyad entreprise par l'Arriyadh Deve- 
lopment Authority (ADA), à l'occasion 
du centenaire de la prise de la forteresse 
Masmak par le roi Abd al-Aziz, point de 
départ de la réunification qui a abouti àla 
fondation du royaume d'Arabie saoudite. 
C'est la première fois que le Royal Onta- 
rio Museum (ROM) s'associe à un projet 
international de cette envergure. Cette 
commande est, selon sa présidente, Eliza- 
beth Samuel, une réponse concrète aux 
directives des autorités de la province qui 
l'incitaient àplus d'autonomie financière. 
En investissant dans les collections et 
dans les recherches du musée, les habi- 
tants de l'Ontario ont permis, au fil des 
décennies, de constituer, pour leur propre 
bénéfice et pour celui de l'ensemble des 
Canadiens, une précieuse somme de 
connaissances, qui est considérée avec res- 
pect à l'étranger. D'ordinaire, les institu- 
tions faisant appel aux compétences du 
ROM enrichissent en contrepartie ses 
collections par des dons en nature. Pour la 

première fois, les services de consultants 
fournis par son personnel seront rémuné- 
rés, ce qui aidera à financer les activités 
principales du musée. CADA, qui a déci- 
dé de l'attribution de la commande sur la 
recommandation d'un jury international 
composé d'architectes, de planificateurs 
et de muséologues, a loué dans la propo- 
sition du consortium l'équilibre entre 
l'innovation et la hardiesse, d'une part, le 
respect des traditions historiques et cultu- 
relles, d'autre part, et a cité parmi les 
points forts du projet les suggestions du 
ROM dans le domaine du multimédia. 

Pour de plus amples renseignements : 
Royal Ontario Museum 
1 O0 Queen's Park 
Toronto, Ontario M5S 2C6 (Canada) 
Tél. : (416) 586-5558 

Le Louvre crée un site web 
en japonais 

Plus de 4 000 visiteurs consultent chaque 
jour le site web du musée du Louvre, ain- 
si devenu l'un des musées les plus abon- 
damment (( interrogés )) sur l'Internet, 
loin devant le Metropolitan Museum de 
New York, le British Museum de Londres 
ou le Prado de Madrid. Depuis 
avril 1997, un site miroir ouvert au Japon 
en propose une cinquième version lin- 
guistique, après l'anglais, l'espagnol, le 
français et le portugais. Conçu comme 
une introduction au Louvre, le site 
s'adresse aux visiteurs potentiels du mu- 
sée et à toutes les personnes qui souhai- 
tent connaître mieux tel ou tel aspect de 
ses activités. La rubrique (( Les collec- 
tions )), de loin la plus consultée, présen- 
te une sélection d'œuvres représentatives 
des sept départements du musée. Le site 
japonais n'est pas une simple copie du 
serveur franqais : il délivre en outre des in- 
formations intéressant plus particulière- 
ment le Japon, par exemple sur l'organi- 
sation prochaine à Tokyo et à Kyoto, en 
collaboration avec le journal fimiriri 

Shimbun, d'une exposition de soixante- 
dix-sept chefs-d'œuvre de la peinture 
franqaise du XVIII~ siècle. 

Pour de plus amples renseignements : 
Site web France : http://www.louvre.fr 
Site web Japon : http://www.louvre.or.jp 

Nouvelles publications 

Pillage ci Angkor. Cent ohjets diqnrus 
(nouvelle édition), publié par le Conseil 
international des musées (ICOM), en co- 
opération avec l'8cole franpise d'Extrê- 
me-Orient, Paris, 1997, 128 p. (ISBN 
92-9012-034-4). Bilingue : anglaislfran- 
çais. Disponible auprès de I'ICOM, 
UNESCO, 1, rue Miollis, 75732 Paris 
Cedex 15 (France). 

Cette version, mise à jour et augmen- 
tée, de l'édition de 1993 fait état des ré- 
sultats concrets obtenus depuis : six des 
objets présentés ont été localisés, ce qui a 
permis à l'ICOM de remonter la filière 
des trafiquants. Grâce àcette publication, 
deux institutions des États-Unis, le Me- 
tropolitan Museum of Art de New York 
et l'Académie des arts d'Honolulu (Ha- 
waii), ont découvert qu'une pièce de leurs 
collections figurait parmi les objets volés. 
Conformément au Code de déontologie 
professionnelle de l'ICOM, le Metropoli- 
tan Museum a restitué aux autorités cam- 
bodgiennes une tête de Shiva qui avait été 
détachée d'une statue du début du 
xe siècle dans le temple de Phnom Krom, 
et des nkgociations sont en cours en vue 
de la restitution par le musée d'Honolulu 
d'une tête de Shiva du XII' siècle, prove- 
nant du temple du Bayon, mise aux en- 
chères par Sotheby's, à Londres, en 1985. 
Deux pièces ont été rendues par des né- 
gociants en art de Paris et de Londres, et 
deux autres, apparues sur le marché aux 
États-Unis, font l'objet de négociations. 
Cette nouvelle édition devrait permettre 
la localisation de nouveaux objets dispa- 
rus et le retour légitime d'autres vestiges 
de l'art khmer sur leurs lieux d'origine. 

63 

http://wvw
http://www.louvre.fr
http://www.louvre.or.jp


7 

nnm?wn znternatzonal 
Revue trimestrielle publiée 
par l'organisation des Nations Unies 
pour l'tducation, la science et la culture, 
Mimum inteisiationnlest une tribune 
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Les rapports mondiaux 
de l'UNESCO 

Des repkres, des analyses, 
des clefs pour comprendre 
les défis actuels 

Rapport 
mondial sur 
la culture 1998 
Première édition de ce rapport 
interculturel qui analyse 
les liens étroits entre culture, 
développement et identité, 
avec de nombreux indicateurs 
à l'appui. 
(parution en octobre 1998, 
environ 350 p.) 

Rapport 
mondial sur 
l'information 
1997/1998 
Un tableau complet 
et approfondi des services 
d'information sur les 
cinq continents (archives, 
bibiothèques, réseaux, 
founisseurs de bases de 
données), e t  une réflexion 
sur des enjeux tels que l'avenir 
du livre, les autoroutes 
de l'information, l'lnternet 
et  l'intelligence économique. 
(416 p., 275 FF) 

Rap ort mondial 

1998 
sur P '&ducation 

Les enseignements et 
l'enseignement dans un 
monde en mutation 
Un éclairage sur la profession 
la plus répandue au monde, 
celle d'enseignant : son statut, 
ses conditions de travail, les 
défis posés par les mutations 
de l'enseignement et un état 
des lieux à la lumière des 
développement les plus 
récents des systèmes et  des 
politiques d'éducation. 
(1998, 180 p., 150 FF) 

Rapport 
mondial sur la 
science 1998 
L'organisation et la gestion de 
la science e t  de la technologie 
dans diverses régions du 
monde, et le rôle joué par la 
science dans la résolution de 
problèmes tels que les 
resso u rces alimentai res, les 
ressources en eau et  les 
épidémies. 
(1998,290 p., 344 FF 
Éditions UNESCO/Elsevier) 

Rapport 
mondial sur la 
com m un ¡cat ion 
Les medias face aux défis 
des nouvelles technologies 
Un panorama mondial de 
l'impact de la révolution 
numérique et de la convergence 
des technologies sur le paysage 
culturel, économique, 
réglementaire et  médiatique, 
(299 p., 250 FF) 
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